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Ce document décrit l’organisation et les modalités de fonctionnement de la structure. C’est une 

référence utile pour les représentants légaux fréquentant l’établissement et pour les 

professionnels y exerçant. 

 

L’admission définitive d’un enfant implique pour ses représentants légaux l’acceptation et le 

respect de ce règlement. 

 

L’ensemble de l’équipe et le directeur restent à la disposition des familles. 

  

REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT 

https://www.pngall.com/butterfly-tattoo-designs-png/download/11081
https://creativecommons.org/licenses/by-nc/3.0/
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ARTICLE 1  - Présentation de la structure 
 
Article 1.1 Le gestionnaire  
La gestion de l’établissement est assurée par la Communauté de Communes Beaujolais Pierres Dorées 
- Domaine des communes, 1277 Route des Crêtes, 69480 ANSE-  
La Caisse d’Allocations Familiales du Rhône est partenaire du gestionnaire, dans le cadre d’une 
Convention Territoriale Globale définissant les objectifs favorisant le développement de l’accueil du 
jeune enfant, ainsi que les règles de cofinancement.  
La CCBPD est signataire de la Charte de la laïcité de la branche famille (CAF) et s’engage à la respecter. 
La MSA participe également au financement de la structure. 
 
Dans le cadre de la politique petite enfance, l’établissement fonctionne en complémentarité avec les 
autres établissements d’accueil du jeune enfant du territoire. 
 
Tout litige relatif à l’application du présent règlement sera porté à sa connaissance.  
La CCBPD est assurée contre les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile qu’elle peut 
encourir en raison des accidents corporels : 

- Susceptibles de survenir au cours des diverses activités proposées aux enfants 
accueillis. 

- Résultant d’une faute d’un agent ou causés par un défaut du bâtiment ou du 
matériel. 

 
Article 1.2 Mission Petite Enfance  
Cet établissement fonctionne conformément aux dispositions du Décret N°2021-1131 du 30 août 
2021, relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de moins de 6 ans et aux instructions 
en vigueur de la C.N.A.F.  
Il est conforme également aux dispositions du Code de la Santé Publique Article R.2324-18 à  
R. 2324-24, autorisation délivrée par le Président du Conseil Départemental, après avis du maire de la 
commune d’implantation et avis d’ouverture suite à l’évaluation des locaux leur aménagement par le 
médecin responsable du service départemental de Protection Maternelle et Infantile. 
 
Une Charte nationale pour l’accueil du jeune enfant, prise par arrêté du ministre de la Famille, établit 
les principes d’applicables à l’accueil du jeune enfant (Voir Annexe 1) 
 
La structure multi-accueil La Crèche d’Anse a pour missions :  

- De créer un accueil favorisant l’épanouissement de la personnalité de l’enfant dans le respect 
de sa culture familiale. 

- De permettre aux parents de concilier leurs vies professionnelle et familiale. 

- D’accompagner les familles dans leur rôle parental   

- D’encourager l’éveil et le développement psychomoteur de l’enfant, tout en veillant à son 
bien-être, à sa sécurité et à sa santé. 

 
Elle concourt à l’intégration sociale des enfants en situation de handicap ou atteint d‘une maladie 
chronique conformément aux dispositions de la loi du 11 février 2005. 
 
 
 
 
 

 
Article 1.3 Crèche les Papillons d’Anse  
 

➢ Capacité d’accueil : 
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 La structure a une capacité d’accueil de 54 places. Au regard de l’article R. 2324-17 du décret n° 221-
1131 du 30 août 2021, la crèche relève de la catégorie grande crèche. 
 
Elle accueille les enfants de 2 mois ½ à 3 ans révolus.  
Une place par tranche de 20 places, doit être garantie pour l’accueil d’un enfant dont l’un des 
responsables légaux est engagé dans un parcours d’insertion professionnelle. 
 
Accueil spécifique des 3- 4 ans pendant les vacances scolaires et les mercredis : 
Il est possible d’accueillir les enfants scolarisés jusqu’à leurs 4 ans (mois anniversaire), sous réserve de 
place disponible dans la structure. La priorité est donnée aux enfants ayant 3 ans en fin d’année, aux 
familles ayant déjà fréquentées la structure ou ayant une fratrie dans la structure. 
Pendant les vacances scolaires, l’accueil est ponctuel et nécessite une inscription pour chaque période 
de vacances. 
Pour l’accueil du mercredi, il s’agit d’une nouvelle demande d’inscription. Cet accueil est contractualisé 
et l’engagement doit être annuel (année scolaire). 
 

➢ Horaires :  
L’établissement est ouvert de 7H45 à 18H15, du lundi au vendredi. 
L’arrivée de l’enfant et son départ peuvent se faire tout au long de la journée. Pourtant une attention 
particulière est demandée aux représentants légaux, de venir à des moments opportuns, afin de ne 
pas déranger le bon fonctionnement de la structure. Nous veillerons également au respect du projet 
éducatif et à préserver les rythmes de l’enfant et du groupe. 
 

➢ Fermetures annuelles : 
 La structure est fermée 6 semaines par an : 

- 4 semaines l’été 
- 1 semaine à Noël 
- 1 semaine au Printemps (pendant les vacances scolaires) 
- Pont de l’Ascension 

Pour d’autres ponts éventuels, l’établissement est susceptible d’être fermé. 
Les dates seront communiquées aux représentants légaux par la directrice, dès la rentrée. 

 
 

 ARTICLE 2 - Le personnel encadrant 
 
Article 2.1 Effectif et qualification 
L’équipe éducative est composée de 18 professionnels dont 2 éducateurs de jeunes enfants, un 
infirmier, 10 auxiliaires de puériculture, 5 agents dont 3 CAP Petite Enfance. 
 
Un professionnel, dit « agent roulant », intervient sur les 4 structures de la Communauté de 
Communes, en fonction des besoins liés aux absences éventuelles, afin de maintenir au mieux la 
qualité d’accueil. 
D’autres agents remplaçants sont susceptibles d’intervenir également auprès des enfants. 
 
Tous nos professionnels ont des droits et des obligations qui reflètent les valeurs fondamentales du 
service public. Ils sont tenus au secret professionnel dans le respect des articles 226-13 et 226-14 du 
code pénal ainsi qu’une obligation de discrétion professionnelle dans le respect de l’article L. 127-7 du 
Code Général de la Fonction Publique. 
L’équipe bénéficie de temps d’analyse de la pratique professionnelle, à raison de 12 heures par an, en 
dehors de la présence des enfants. 
Le directeur et l’infirmier-adjoint de direction bénéficient également de ces temps professionnels, 
chacun dans un groupe différent. 
Les professionnels et l’animateur du groupe s’engagent à respecter la confidentialité des échanges. 
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Dans un souci d’accueil de qualité et de suivi du projet pédagogique porté par l’équipe, des réunions 
d’équipes sont programmées, hors temps d’accueils des enfants, tout au long de l’année afin de 
travailler, échanger ou recevoir des informations relatives au bon fonctionnement de la structure. En 
début d’année, le directeur met un planning à la disposition de l’équipe.   
 
Taux d’encadrement : l'accueil est organisé dans le respect des normes d’encadrement, à savoir un 
professionnel pour 5 enfants qui ne marchent pas et un professionnel pour 8 enfants qui marchent. 
L’effectif du personnel présent auprès des enfants est de minimum 2 dont un professionnel diplômé.  
Un accueil dit “en surnombre” est autorisé. Il peut atteindre 115% de la capacité théorique totale. 

 
Article 2.2 Les fonctions du directeur d’établissement 
Le directeur, éducateur de jeunes enfants est un professionnel de la petite enfance. Il est chargé de la 
gestion et du bon fonctionnement de l’établissement dont il a la responsabilité. Il veille à l’application 
du règlement de fonctionnement de la structure. 
Il est garant du bien-être de l’enfant, de sa sécurité, et veille au respect des conditions d’accueil. 
Il est responsable de l’accueil et de l’encadrement des enfants dans le respect des normes 
réglementaires, de l’encadrement et de la gestion de l’équipe, de la gestion administrative et 
financière de l’équipement. 
 
En son absence, il délègue ses missions à son adjoint de direction dans le cadre de la fonction de 
direction conformément au décret du 31 août 2021. 
Le directeur et son adjoint sont tenus d’appliquer le taux d’encadrement préconisé, et se réservent le 
droit de refuser des enfants si celui-ci ne peut être respecté. 
 
En cas d’absence du directeur et de son adjoint, le personnel présent dans l’établissement est chargé 
de la continuité du service selon le protocole établi. (Voir Annexe 2) 
 

Article 2.3 Les stagiaires- les apprentis 
Des élèves en formation petite enfance peuvent effectuer un stage dans la structure. L’âge minimum 
requis est de 14 ans. 
La demande d’accueil en stage est effectuée auprès du directeur, qui prend la décision d’accepter ou 
non l’élève.  
 
Le stagiaire doit présenter une convention de stage, établie entre son institut de formation et la CCBPD. 
Ses vaccinations doivent être à jour. Un seul stagiaire par section est accueilli sur une même période. 
L’acceptation de cette demande est dépendante de la disponibilité des tutrices volontaires à 
l’encadrement. Celles-ci sont engagées dans une réflexion d’accueil professionnel, bienveillante et 
dont l’objectif est la formation du stagiaire dans le respect de ses objectifs définis par la convention 
qui lie l’école et/ou le centre de formation, la tutrice et la direction. Le stagiaire est encadré par sa 
tutrice, accompagné par l’équipe éducative et intervient auprès des enfants selon les objectifs de sa 
convention, toujours sous le regard du professionnel qui l’encadre.   

 
 

 ARTICLE 3 – Modalités d’admission 
 
Pour toutes les demandes d'accueil en crèche régulières supérieures à 3 demi-journées, les 
responsables légaux sont invités à effectuer une préinscription auprès du Point Accueil Petite Enfance 
de la CCBPD en complétant le formulaire en ligne.   
 
Les responsables légaux doivent remplir un formulaire de pré-inscription en ligne, par l’intermédiaire 
du site démarches simplifiées. Le lien est disponible sur le site de la CCBPD : 
https://www.cc-pierresdorees.com/au-quotidien-en-pratique/petite-enfance/modalites-
dinscription-en-creche 

https://www.cc-pierresdorees.com/au-quotidien-en-pratique/petite-enfance/modalites-dinscription-en-creche
https://www.cc-pierresdorees.com/au-quotidien-en-pratique/petite-enfance/modalites-dinscription-en-creche
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Après validation du formulaire par la famille, celui-ci sera traité par le Point Accueil Petite Enfance. 
Tous les échanges avec la famille, s’effectuent par l’intermédiaire de la messagerie du compte 
démarches simplifiées. 
 
L’admission est réservée prioritairement aux enfants des communes appartenant à la CCBPD. 
 
Une commission d’admission étudie une fois /an (Mai) les demandes pour chaque rentrée scolaire : 
pour cette échéance, les demandes d’inscription sont prises en compte jusqu’au 15 avril de l’année en 
cours. Passé cette échéance, les demandes seront traitées en fonction des disponibilités qui peuvent 
se libérer en cours d’année. 

 
La commission d’admission étudie les demandes d’accueil régulier et attribue les places vacantes. 
Cette commission est présidée par le Vice-Président en charge de la Petite Enfance et composée par: 

- Le coordinateur Petite Enfance 

- Le responsable du point accueil Petite Enfance (gestion des dossiers) 

- Un représentant de la PMI 

- Les directeurs des structures de la CCBPD et de l’animateur du Relais Petite Enfance du secteur. 

- Les représentants élus de chaque commune. 

 
La décision de la commission est communiquée par mail via la plateforme “démarches simplifiées” aux 
responsables légaux. En cas de réponse favorable, la réponse stipule le délai au cours duquel la famille 
doit confirmer l’acceptation de la place au directeur. Sans appel de la famille passé ce délai, la place 
peut être attribuée à une autre famille.  
 
 

 ARTICLE 4 – Modalités d’inscription 

 
Après validation de la demande par la commission, les responsables légaux finalisent leur demande 
d’inscription auprès du directeur, sur rendez-vous. 
Lors de l’inscription définitive avec le directeur, celui-ci se réserve le droit de saisir la commission s’il 
apparaît une modification majeure dans la situation des responsables légaux (situation familiale, 
professionnelle) ou dans la durée de l’accueil (nombre de jours demandés, amplitude horaire) afin de 
statuer sur la conduite à tenir (maintien de l’admission, report, refus). 
 
Dans le cadre de l’accueil occasionnel, le directeur décide seul de l’admission d’un enfant en fonction 
des places disponibles et de la demande des responsables légaux. 
 
Un dossier administratif complet comprend : 

▫ Numéro d’allocataire à la CAF du Rhône ou MSA 
▫ OU une photocopie de l’avis d’imposition N-1 portant sur les ressources N-2 (si refus de 

consultation des ressources sur CDAP) 
▫ Livret de famille (ou les cartes d’identité des représentants légaux et un extrait d’acte de 

naissance de l’enfant) 
▫ Certificat médical daté de moins de deux mois attestant de l'absence de toute contre-

indication à l'accueil en collectivité. Ce certificat est remis au moment de l'admission et au plus 
tard dans les quinze jours suivant l'admission  

▫ Carnet de vaccinations de l’enfant  
▫ Une prescription annuelle de Paracétamol 
▫ En cas de changement d’adresse en cours d’inscription, un justificatif de domicile  

 
Dans le cadre de la dématérialisation, tous ces documents peuvent être déposés directement sur le 
portail Famille Petite Enfance. 
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Documents à signer par les responsables légaux : 
▫ La fiche des autorisations  
▫ L’approbation du règlement de fonctionnement figurant sur la fiche d’autorisation 
▫ La fiche famille et les consentements de saisis des informations personnelles et sanitaires 
▫ Le contrat d’accueil 
 

Enquête CAF- FILOUE : 
Afin de mieux connaitre les publics accueillis dans les établissements d’accueil du jeune enfant, la 
Caisse Nationale des Allocations Familiales réalise un recueil d’informations statistiques nommé 
 « FILOUE ». 
Il s’agit de faire remonter à la CNAF, de façon totalement anonymisée, les informations des crèches 
qu’elle finance : nombre d’enfants accueillis, caractéristiques des familles, lieu de résidence des 
enfants, articulation avec les autres modes d’accueil, etc. 
Ces données ne seront exploitées que pour produire des statistiques. 
 
Sans information contraire de leur part au directeur d’établissement, les représentants légaux 
acceptent que des données à caractère personnel soient transmises à la CAF. 
 
Portail Famille Petite Enfance : 
Ce service en ligne permet aux responsables légaux de gérer l’accueil de leur enfant : 

- Demande de réservation ou d’absence 

- Suivi du dossier administratif et du contrat 

- Règlement des factures par CB 

- Ajout de documents : pièces justificatives demandées à l’inscription, 

ordonnances médicales... 

 
L’accès au site est sécurisé, seules les familles habilitées par le directeur, peuvent l’utiliser.  
C’est le directeur qui crée l’accès. La famille reçoit un mail de première connexion pour activer son 
compte et paramétrer son mot de passe. 
 
Pour toute demande ou modification effectuée via le portail famille, une confirmation d’acceptation 
ou de refus est envoyée par mail aux responsables légaux. 
La demande est effective qu’après validation du directeur. 
 
Les informations que vous nous confiez vont être enregistrées sur un fichier informatique détenu par 
notre équipement. Elles sont indispensables pour l’instruction de votre demande et pour gérer 
l’accueil de votre enfant. Conformément à la loi « informatique et libertés » n°78-17 du 6 janvier 1978, 
modifiée par la loi n°2004-801 du 6 août 2004, vous disposez d’un droit d’accès et de rectification sur 
ces éléments en vous adressant au directeur. 
 

 ARTICLE 5 – Types d’accueil 
 
Article 5.1 Accueil régulier 
Il s’agit d’un accueil type crèche, il est considéré comme régulier à partir du moment où les besoins 
sont connus à l’avance et sont récurrents. Il nécessite l’établissement d’un contrat pour une durée, ne 
pouvant excéder 12 mois, définissant le nombre de jours et le nombre d’heures réservés par semaine. 
Ce contrat est signé entre les représentants légaux et la structure. Il constitue pour les deux parties 
des engagements formels à respecter. La fréquentation de l’enfant doit correspondre à celle prévue 
lors de son admission.  
 
Cet accueil prend automatiquement fin à la fermeture estivale précédent l’entrée à l’école maternelle 
de l’enfant ou au plus tard le mois de ses 4 ans. 
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Les représentants légaux fixent pour chaque jour de fréquentation les horaires d’arrivée et de départ, 
et intègrent d’emblée les absences prévisibles. 
 
Le directeur se réserve le droit de modifier les horaires prévisionnels de l’enfant, si celui-ci constate 
un écart trop important entre le prévisionnel et le réel effectué, de façon régulière. 

 
➢ Modification de contrat :  

Toute modification de situation familiale ou professionnelle doit être signalée par la famille et peut 
entrainer une révision de contrat. Cette demande doit être adressée par écrit au directeur avant le 20 
du mois. Ce changement prendra effet le premier jour du mois suivant. 
Un tel changement ne constitue pas un droit et reste conditionné par la capacité d’accueil disponible. 
 

➢ Cas Particulier, les plannings variables : 
Pour les familles, ayant ce type de planning, les réservations doivent être faites avant le 20 du mois 
pour le mois suivant. En cas de manquement, les disponibilités de place d’accueil ne sont plus 
garanties. 
 

➢ Les absences :  
Il est possible de modifier ponctuellement une présence prévue au contrat en avertissant le 
responsable par écrit (ou via le Portail Famille).  
Pour permettre une déduction sur la facture, un délai de prévenance doit être respecté (date de la 
demande faisant foi) : 

-  7 jours précédant le premier jour d’absence, pour une absence inférieure à 3 jours, 
- 14 jours précédant le premier jour d’absence pour une absence supérieure à 3 jours 
 Ces déductions s’effectuent sur la base du tarif horaire découlant de la participation familiale 
mensuelle. 
 
Toutes les absences de l’enfant, ne respectant pas ce délai, ne donnent pas lieu à une déduction sur la 
facture, sauf dans les cas suivants : 

- Maladie supérieure à trois jours. Le délai de carence de 3 jours comprend le premier jour d’absence 
et les deux jours calendaires suivants. La production d’un certificat médical permet une déduction 
à partir du 4ème jour.  

- Maladies soumises à éviction (voir liste annexe 4), dès le 1er jour 

- Hospitalisation (sur présentation du bulletin de séjour) 

- Fermeture exceptionnelle de la structure 
 

Tout certificat médical ou bulletin d’hospitalisation doit être fourni au retour de l’enfant dans 
l’établissement. Sans présentation de la pièce justificative, les représentants légaux ne pourront 
bénéficier d’une déduction des heures d’absence de leur enfant, sur la facture mensuelle. 
 

➢ Départ de l’enfant à l’initiative des responsables légaux :  
Les responsables légaux doivent informer par écrit du départ définitif de leur enfant, un mois avant la 
date effective.  
Tout départ, précipité, effectué au cours d’un contrat, donnera lieu pour les responsables légaux au 
paiement de la facture du mois en cours et du mois suivant. 

 
Article 5.2 l’accueil occasionnel 
Il s’agit d’un accueil type halte-garderie, dont les besoins sont ponctuels et non récurrents.  
La réservation est limitée à 3 demi-journées par semaine. 
 
Les demandes de réservation des temps d’accueil s’effectuent en priorité sur le portail Famille, ou par 
e-mail ou téléphone. Ces demandes sont traitées le lundi entre 9h30 et 15h30. La réservation est 
possible pour 2 semaines. 
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En cours de semaine, il est toujours possible de modifier sa réservation, voire augmenter ce temps 
d’accueil, sous réserve de place disponible. 
 
L’absence de l’enfant ne sera pas facturée à partir du moment où les responsables légaux préviennent 
par mail avant la veille à 18H00. 

 
Article 5.3 l’accueil d’urgence 
Il s’agit d’un accueil exceptionnel, où les besoins de la famille n’ont pas pu être anticipés (rupture de 
mode de garde, hospitalisation d’un des deux représentants légaux, reprise d’un emploi…). 
Il ne peut concerner l’accueil d’un enfant qui est déjà inscrit dans la structure au titre d’un accueil 
régulier. 
Celui-ci peut durer de quelques heures à quelques semaines. La famille ne pourra en aucun cas 
prétendre à un accueil définitif sans faire un dossier d’inscription, présenté en commission 
d’admission. 

 
La demande d’un accueil en urgence s’effectue auprès du Point Accueil Petite Enfance. L’appréciation 
de l’urgence est soumise à la Commission Petite Enfance et selon les critères définis ci-dessus. La 
demande ne peut être anticipée au-delà de 15 jours précédant le début de l’accueil.  
Cette affectation est attribuée pour une durée limitée, à l’appréciation de la commission Petite 
Enfance. 

 
 

 ARTICLE 6– Participation Financière 
 
Article 6.1 Tarification 
Le barème de participation est fixé par la CNAF. La participation financière est soumise à un plancher 
et un plafond (voir annexe 3). 
 
La participation financière des responsables légaux se calcule en fonction : 

▫ des ressources du foyer et de sa composition 
▫ de la fréquentation 
▫ du taux d’effort (voir circulaire CAF n° 2019–005) 

 
Les ressources à prendre en compte sont celles de l’année N-2 de l’avis d’imposition N-1. 
 
Toutes les natures de revenus imposables doivent être retenues : 

▫ revenus professionnels d’activité et assimilés (indemnités journalières maternité, chômage, 
maladie à l’exclusion de la longue maladie, accident du travail), y compris les heures 
supplémentaires ; 

▫ pensions (vieillesse, réversion, invalidité...) ; 
▫ les autres revenus (mobiliers, fonciers...) ; 
▫ les bénéfices retenus au titre de l’année de référence selon les règles en vigueur (employeurs, 

travailleurs indépendants) ; 
▫ les revenus perçus à l’étranger après conversion en euros. 

 
Seules les pensions alimentaires versées seront à déduire. 
 
La présence dans la famille d’un enfant en situation de handicap bénéficiaire de l’AEEH, ouvre droit à 
l’application du taux d’effort immédiatement inférieur qu’il soit ou non accueilli dans la structure. 
 

Une majoration de 25% est appliquée aux familles n’habitant pas les communes de la CCBPD. 
  
La révision de la tarification est faite une fois par an en janvier. 
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Cette révision peut également être effectuée en cours d’année, en cas de changement de situation 
familiale (mariage, séparation, naissance) ou professionnelle (cessation ou reprise d’activité : congé 
parental…, chômage).  
 
Les familles devront alors déclarer leur changement à la Caisse d ‘Allocations Familiales, et nous en 
informer (avec justificatif). 
L’actualisation des ressources sera effectuée le mois suivant le changement de situation. 
 
Les responsables légaux autorisent le directeur à : 

▫ consulter leurs ressources transmises à la CAF, par l’intermédiaire de CDAP (site réservé aux 
professionnels. Il est sécurisé́, respecte les règles de confidentialité ́et a fait l’objet d’un avis 
favorable de la CNIL) ou le cas échéant transmises à la MSA. 

▫ conserver la copie du visuel imprimé 
 

Cette autorisation est notifiée aux responsables légaux par l’intermédiaire de la fiche d’autorisations 
qu’ils doivent signer. 
En l’absence d’autorisation des responsables légaux, ils doivent fournir leur avis d’imposition de 
l’année précédente (ex : au 1er janvier 2023, les revenus 2021 seront pris en compte). 
En l’absence de justificatif, le plafond maximum est retenu. 
 
Formule de calcul du tarif :   
(Revenus annuels parent 1+ parent 2 avant abattement) ÷ 12= moyenne mensuelle de revenus 

moyenne mensuelle de revenus X taux d’effort= prix horaire 

 
Article 6.2 Les cas particuliers de tarification 

➢ L’enfant en garde alternée : 
La charge de l’enfant est reconnue au parent désigné allocataire pour les allocations familiales. 
Il convient de calculer deux tarifs, un pour chacun des représentants légaux en fonction de leurs 
revenus respectifs et de la composition de leur nouveau foyer. 

➢ L’enfant placé dans une famille d’accueil : 
Le plancher des ressources est à retenir pour le calcul de la participation familiale. 

➢ L’enfant accueilli en urgence :  
Si les ressources des familles ne sont pas connues dans l’immédiat, une participation sera demandée 
basée sur le tarif horaire moyen constaté sur l’année n-1. Le montant est précisé en annexe 3. 

 
Article 6.3 Facturation de l’accueil régulier 
Le calcul des heures facturées s’effectue à la demi-heure.  
La première heure d’adaptation est gratuite. 
Les heures supplémentaires sont facturées à la demi-heure, toute demi-heure commencée est due. 
Les heures sont facturées de l’arrivée de l’enfant jusqu’à son départ de l’établissement. 
 
La mensualisation : Elle s’applique uniquement pour les enfants présents en accueil régulier, et pour 
lesquels un contrat a été mis en route. Elle permet un lissage de la participation financière sur toute la 
durée du contrat, en incluant les absences programmées et les fermetures de la crèche. 
En cas de dépassement horaire, la participation financière sera donc modifiée. Les absences sont prises 
en compte comme vu dans l’article 5.1. 
 
Formule de calcul d’un contrat mensualisé : 
Nb total heures réservées ÷ durée du contrat = moyenne mensuelle d’heures d’accueil 
    (en mois) 
Moyenne mensuelle X participation horaire= participation mensuelle des représentants légaux 

 
Article 6.4 Facturation de l’accueil occasionnel/ Urgence 
Le calcul des heures facturées s’effectue au réel des heures de présence (c’est-à-dire à la minute).  
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La première heure d’adaptation est gratuite. Les heures sont facturées de l’arrivée de l’enfant jusqu’à 
son départ de l’établissement. 

 
Article 6.5 Mode de règlement 
La facture, éditée et vérifiée par le directeur, est envoyée par mail en début du mois suivant ou 
consultable sur l’espace famille. 
Le paiement s’effectue au plus tard le 10 du mois suivant. 
 
Les modes de paiements sont : 

▫ CB : paiement en ligne sur l’espace famille 
▫ Espèces : montant exact (remis en main propre au directeur ou à son adjoint) 
▫ Chèques bancaires : à l’ordre de « La crèche d’Anse » 
▫ CESU “papier” : le chèque CESU doit être au nom d’un des représentants légaux, d’une somme 

inférieure ou égale au montant de la facture  
▫ CESU dématérialisé, notre code d’établissement est le XXXX 
▫ Prélèvement automatique SEPA : le règlement financier, le RIB ou RIP et la demande 

d’autorisation de prélèvement sont à transmettre avant le 15 du mois, pour une mise en route 
du prélèvement le mois suivant.  
Le prélèvement est effectué sur le compte le 10 de chaque mois. En cas de rejet du   

           paiement par la banque, les frais en résultant sont à la charge 
des représentants légaux. Ce mode de paiement ne peut être cumulable avec les autres 
possibilités de règlement citées précédemment. Le prélèvement automatique peut être suspendu 
à la demande de la famille pour un temps donné. Cette demande doit être effectué avant le 15 
du mois. 

 

 
 
 
 
 

 Article 7- Sécurité de l’enfant au sein de l’établissement 

 
Article 7.1 : les personnes autorisées à venir chercher l’enfant 
 
Autorité Parentale : les parents exercent en commun l’autorité parentale quel que soit leur statut, 
qu’ils soient mariés ou non, dès lors que la filiation de l’enfant est établie. Seule l’intérêt de l’enfant 
peut commander une solution différente. 
Au regard des tiers, chacun des parents est réputé agir avec l’accord de l’autre, quand il fait seul un 
acte usuel de l’autorité parentale.  
La séparation des parents est sans incidence sur les règles de dévolution de l’exercice de l’autorité 
parentale. 
 
Chaque jour, l’équipe doit être informée, par les responsables légaux, de la personne qui viendra 
chercher l’enfant. 
Les personnes autorisées par les responsables légaux doivent-être majeures et leurs noms/prénoms 
doivent figurer sur la fiche d’inscription de l’enfant. Aucun enfant ne sera remis à une tierce personne 
si l’équipe n’a pas été avertie par les responsables légaux (même si celle-ci est connue de l’équipe). 
A la fermeture de la structure, si aucune personne majeure n’est venue chercher l’enfant, il sera remis 
aux autorités compétentes (services de gendarmerie). 
 
D’une manière générale, les responsables légaux peuvent circuler dans les espaces réservés aux 
enfants et dialoguer avec le personnel, à condition que le fonctionnement de la structure ne soit pas 
perturbé. Les responsables légaux doivent se conformer aux consignes du directeur, aux règles 
d’hygiène et de sécurité. 
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Pour le confort des enfants et le respect des équipes, le personnel encadrant peut limiter à tout 
moment l’accès des locaux aux responsables légaux. L’accueil ou le départ des enfants se faisant alors 
au niveau du hall de la structure. 

 
Article 7.2 : Préparation aux situations d’urgence pouvant subvenir dans l’établissement  
Suite à la circulaire ministérielle du 17 Aout 2016, relative à la préparation aux situations d’urgence 
particulière pouvant toucher la sécurité des EAJE, des mesures spécifiques ont été mises en place au 
sein de la structure. 
Des protocoles écrits permettent à l’ensemble des personnels de la structure de pouvoir se préparer 
à ces risques. Ils sont en mesure de procéder à l’évacuation ou à la mise à l’abri des enfants. 
Les informations concernant la manière dont l’établissement réagira précisément face à une situation 
d’urgence doivent rester confidentielles dès lors que leur divulgation pourrait nuire à leur efficacité. 
Des exercices d’évacuation ont lieu régulièrement (les familles en ont connaissance ultérieurement).  
 
Les responsables légaux sont associés à la vigilance quotidienne en informant le personnel de toute 
situation inhabituelle et en étant rigoureux sur la fermeture des portes d’entrée. 
 
En cas de situation d’urgence, les responsables légaux ne doivent en aucun cas venir chercher leur 
enfant, pouvant se mettre en danger eux-mêmes ainsi que toutes les personnes présentes dans 
l’établissement. Ils ne doivent pas non plus téléphoner, afin de ne pas encombrer les réseaux et de 
permettre aux secours de s’organiser. 

 
 
 

 Article 8- Santé de l’enfant 
 
Article 8.1 Le référent Santé et Accueil inclusif 
Le directeur d’établissement travaille en étroite collaboration avec le référent santé et accueil inclusif 
(RSAI). Cette fonction est assurée par l’infirmier, adjoint de direction de la structure. 
 

➢ Il informe, sensibilise et conseille les professionnels de la structure en matière de santé du 
jeune enfant et d’accueil inclusif des enfants en situation de handicap ou atteints de maladie 
chronique. 

➢  Il apporte son concours à la mise en œuvre nécessaire à la bonne adaptation, au bien-être, 
au bon développement des enfants et au respect de leurs besoins dans l’établissement 

➢ Il assure des actions d’éducation et de promotion de la santé en faveur de l’enfant, auprès 
des professionnels de la structure (nutrition, activité physique, sommeil, exposition aux 
écrans, environnement) et veille à ce que les représentants légaux puissent être associés à 
ces actions. 

➢ Il définit, en concertation avec le responsable de la structure, et présente aux professionnels 
auprès des enfants les protocoles en matière de santé et d’urgence (voir Annexes 5 et 6) 

➢ Il accompagne l’équipe dans la compréhension et la mise en œuvre du Protocole d’Accueil 
Individualisé, élaboré avec le médecin de l’enfant et en accord avec la famille. 

➢ Il informe, sensibilise et conseille l’équipe en matière d’inclusion d’un enfant en situation de 
handicap ou atteint de maladie chronique afin de pouvoir lui proposer un accueil individualisé 
et un accompagnement spécifique. 

➢ Il veille à l’application des mesures préventives d’hygiène générale et des mesures à prendre 

en cas de maladie contagieuse ou d’épidémie (voir Annexe 7) 

➢ Il organise les conditions de recours aux services d’aide médicale d’urgence  

➢ Il contribue au repérage des enfants en danger ou en risque de l’être, dans le cadre du 

dispositif départemental de traitement des informations préoccupantes (voir Annexe 8) 

 
Article 8.2 Les vaccinations 
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Pendant toute la durée de l’accueil, les responsables légaux s’engagent à respecter le calendrier 
vaccinal, tel que fixé par le ministère de la santé.  
Lorsqu’une vaccination fait défaut, l’enfant est provisoirement admis à fréquenter la crèche pour 3 

mois, période transitoire permettant aux responsables légaux de débuter la vaccination manquante 

et de la poursuivre conformément au calendrier vaccinal. 

 
- Vaccinations obligatoires pour l’entrée en collectivité 

➢ Diphtérie, tétanos, poliomyélite, Coqueluche, Haemophilus Influenzae B, Hépatite B  
➢ Rougeole, oreillons, rubéole 
➢ Pneumocoque 
➢ Méningocoque C 

 

- Vaccination fortement recommandée 
Méningocoque B :  il n’est pas obligatoire, mais fortement conseillé pour tous les enfants. 
BCG : il n’est plus obligatoire, mais fortement conseillé pour les enfants de familles à risque de contact 
avec la tuberculose. 
 
Au minimum une fois par an, l’infirmier s’assure du suivi des vaccinations, en demandant aux parents 
de mettre à disposition le carnet de santé de l’enfant. 
 

 
 
Article 8.3 Conduite à tenir en cas d’un enfant malade 
A l’arrivée de l’enfant, en cas de symptômes inhabituels ou de fièvre, ou une affection présentant un 
risque pour les autres enfants ou pouvant compromettre le bien-être de l’enfant, la direction ou sa 
continuité dispose d’un droit d’appréciation de ne pas accueillir l’enfant malade. 
 
 Le maintien dans l’établissement d’un enfant malade suppose que son état soit compatible avec la 
vie en collectivité.  
 
Lorsque l’état de santé de l’enfant se dégrade en cours de journée, la direction ou sa continuité 
prévient au plus tôt les parents. 
 
L’éviction de la collectivité est une obligation réglementaire pour 11 pathologies. Aucune dérogation 
d’accueil ne pourra être envisagée par les parents. (Voir annexe 4)  

 

-  Gestion de l’hyperthermie : 
L’équipe applique le protocole de la crèche (administration d’un antipyrétique à partir de 38.5° de 
température).  
Afin d’éviter tout risque de surdosage, l’équipe doit être informée si l’enfant a reçu un traitement 
antipyrétique avant son arrivée à la crèche. 
Au cas où la fièvre ne diminue pas après traitement, le directeur ou l’infirmier demande aux parents 
de venir chercher leur enfant. 

 

-  Gestion des traitements :  
L’administration des médicaments dans la journée doit rester exceptionnelle.  

Les responsables légaux doivent, dans la mesure du possible, demander à leur médecin de limiter la 

prise de médicament à deux fois par jour (soit le matin et le soir au domicile). 

 

Conformément à l’article L 2111-3-1 du Code de la Santé Publique, du 21/05/2021, aucun médicament 

n’est donné à l’enfant sans ordonnance médicale, nominative et récente. Elle est transmise à l’infirmier 

(ou au directeur).  
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 Il est à noter que certains médicaments ne pourront être administrés à la crèche, malgré la présence 

d’une ordonnance, selon les recommandations ministérielles en vigueur. 

 

Les traitements homéopathiques (sur ordonnance médicales) sont pris en charge dans la limite des 

contraintes de la collectivité.  

 

Pour tout traitement nécessitant une reconstitution du médicament, il est obligatoire de fournir un 

flacon neuf et dédié à la crèche. 

 

Le professionnel, qui prend en charge le soin, se conforme aux modalités de délivrance de soins 

spécifiques, telles que précisées dans le protocole de la structure (voir Annexe 5) 

Chaque geste fait l’objet d’une inscription dans le registre de soin dédié. 

 

- Gestion de l’urgence : protocole de prise en charge (voir Annexe 6) 
En cas d’accident ou d’urgence, toutes les mesures seront prises pour que soient avertis au plus tôt : 
 - Les services d’urgence (SMUR, pompiers…) 
              - La famille 
Le personnel donne les premiers soins en attendant l’intervention des services d’urgence, 
conformément à l’autorisation donnée par les responsables légaux. 
Des protocoles de soin sont établis et mis à la disposition de l’équipe en cas de besoin. Tout le 
personnel est formé aux premiers secours. 

 

- Protocole d’Accueil Individualisé : 
En cas de maladie chronique de l’enfant ou de handicap, un projet d’accueil individualisé (PAI) est 
établi par le médecin traitant de l’enfant si une prise en charge particulière est nécessaire sur le temps 
d’accueil, sous réserve de la possibilité pour l’équipe de mettre en œuvre cette demande (dans le cas 
contraire, il pourra être mis fin à l’accueil de l’enfant). 

 
Un entretien entre le référent santé et les responsables légaux permet d’établir les modalités de mise 
en œuvre du PAI. Il se réserve le droit de consulter le médecin traitant de l’enfant, en cas de besoin de 
clarification sur ce PAI. 

 
 

 Article 9  - Vie quotidienne de l’enfant 
 
Le projet éducatif, réfléchit par l’ensemble de l’équipe encadrante, détaille l’accueil, l’éveil et le bien-
être des enfants. Il s’articule autour des dix grands principes de la charte nationale pour l’accueil du 
jeune enfant (voir Annexe 1) et s’inscrit dans les valeurs de notre label ECOLO CRECHE. 
Il précise les choix éducatifs et permet une cohésion des professionnels dans l’accompagnement de 
l’enfant. 
  
Chaque jour, l’enfant doit arriver propre, changé, habillé et ayant pris son petit déjeuner. L’enfant ou 
la fratrie ne peut rentrer avec de la nourriture à la main (type pain, gâteau) dans l’établissement afin 
de protéger les autres enfants à risque d’allergies alimentaires.  
Lors de son arrivée, l’enfant doit être déchaussé, conformément au choix pédagogique de l’équipe. Il 
est toléré que l’enfant puisse garder ses chaussures lors de l’apprentissage de la marche, à condition 
que celles-ci soient propres. 
  

Article 9.1 L’intégration progressive  
La séparation d’avec ses parents doit être réfléchie et faite en douceur : pour cela nous proposons une 
adaptation progressive.  
Un des représentants légaux (ou les deux) vient et reste un temps avec son enfant, cela permet à 
l’enfant de faire connaissance avec le lieu, avec les autres enfants et avec le personnel…  
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C’est un moment d’échange important qui permet de se familiariser petit à petit. Nous proposons 
donc :  
 1er jour :   1 heure de présence avec son ou ses représentants légaux  
 2ème jour : 1 heure de présence seul  
 3ème jour : 2 heures de présence  
 4ème jour : ½ journée de présence avec repas ou goûter  
 5ème jour : une petite journée (sieste et repas)  
Cette adaptation n’est pas figée, nous nous ajustons à l’enfant, à ses besoins et à son rythme. Mais 
il est important de respecter ce temps pour le bien-être de l’enfant.  
  

Article 9.2 Les absences  
Il est demandé aux responsables légaux de prévenir la structure au plus tôt, en cas d’absence de leur 
enfant pour permettre l’accueil d’un autre enfant. Par écrit ou sur le portail famille lorsque l’absence 
est anticipée, par téléphone lorsque l’absence est imprévue (maladie ou autre).  
 
 

Article 9.3 Les repas  
Les repas sont pris en charge par la structure, sauf en cas d’allergies alimentaires. 
Ils sont livrés chaque jour par notre prestataire en liaison chaude. Les menus sont équilibrés et adaptés 
en fonction de la diversification de chacun. Les textures sont adaptées à chaque enfant.  
En dehors des situations d’allergies alimentaires établies par un médecin allergologue, les seules 
adaptations possibles en matière de menus concernent la viande de porc qui, à la demande des 
familles, sera remplacée par une autre forme de protéine animale.  
 

Pour les bébés, les biberons sont préparés sur place avec l’eau du robinet. Si les représentants légaux 
ne sont pas d’accord, ils fourniront l’eau en bouteille.  
Les représentants légaux apportent le lait maternisé de leur enfant. Les boîtes de lait maternisé 
fournies doivent être neuves. Les dosettes préparées préalablement par les parents sont interdites.  
 
Les mamans qui le souhaitent ont possibilité de poursuivre l’allaitement maternel, en remettant le lait 
maternel nécessaire à leur enfant pour la journée tout en respectant les conditions de recueil et de 
transport de celui-ci (voir le protocole de la crèche).  
 

Concernant les anniversaires des enfants, ils sont fêtés chaque mois. Le gâteau peut être confectionné 
à la crèche par les enfants dans le cadre d’une activité pâtisserie, mais les responsables légaux peuvent 
apporter à leur convenance : un gâteau industriel (sans fruits à coques…), du jus de fruits (100% pur 
jus), des ballons de baudruche…   
 

Article 9.4 Le Sommeil 
Le sommeil est un besoin fondamental, indispensable à l’équilibre de l’enfant. Il est nécessaire pour la 
croissance et la maturation du système nerveux. Bien le respecter conditionne en partie la qualité de 
sa journée. C’est pour cette raison qu’il est important de veiller à respecter le rythme de chaque enfant 
dans la limite des contraintes de la collectivité, et de ne pas réveiller un enfant qui dort. 
Dans le cadre de la prévention de la Mort Subite du Nourrisson les bébés ne sont pas couchés sur le 
ventre (recommandations ministérielles) et les attaches-tétines sont interdits. Nous sommes 
également vigilants à la taille imposante des doudous chez les enfants de -18mois. 
 

Article 9.5 Le trousseau  
Le linge pour le change (gant, serviette de toilettes) et pour le repas (bavoir) est fourni par la crèche.   
 

Les couches éco-responsables (dans le cadre de notre démarche ECOLOCRECHE) sont fournies par la 
crèche : si la marque de couches proposées ne convient pas aux responsables légaux, ceux-ci 
apporteront régulièrement leurs propres produits pour leur enfant.  
Les produits de confort (sérum physiologique ou seringue pour soin de nez, crème pour le change, 
crème solaire…) seront également fournis par les représentants légaux, il faut que les tubes de crème 
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soient neufs. Une autorisation parentale doit nous être remise à la rentrée pour l’application de la 
crème de change et la crème solaire. 
 
Il est également demandé aux responsables légaux d’apporter :  

▫ une turbulette marquée au nom de l’enfant  
▫ une tenue de rechange adaptée à la saison, marquée au nom de l’enfant  
▫ deux sac en tissu marqué au nom de l’enfant (un pour ranger les vêtements propres, un pour 

ramener les vêtements sales) 
▫ un ou deux biberons en fonction du nombre de biberons pris sur la journée, marqués au nom 

de l’enfant  
▫ un chapeau ou une casquette marqué au nom de l’enfant / des bottes pour la saison automne-

hiver pour les plus grands 
 

Le doudou et la sucette sont marqués au nom de l’enfant (en fonction des habitudes de l’enfant).  
Les doudous, sucettes et turbulettes doivent être récupérés régulièrement par les représentants 
légaux pour en assurer l’hygiène.  
 

IMPORTANT : pour des raisons d’hygiène et de sécurité, le port de tout bijou, petite pinces et barrettes 
à cheveux par les enfants est interdit. En cas de perte ou de vol de bijou, la structure ne pourra pas 
être tenue pour responsable.  

 
Article 9.6 Les transmissions  
A leur arrivée, les responsables légaux confient leur enfant aux professionnels présents. 
Ils sont invités à entrer dans la salle de vie de leur enfant, nous demandons à la fratrie de rester dans 
le couloir vers la porte de la section ou dans le hall d’entrée vers l’espace dédié (en fonction de sa 
capacité à rester seul). 
Ils leur précisent toutes les informations nécessaires à la prise en charge de leur enfant. Il est important 
de transmettre aussi avec qui l’enfant partira le soir.  
Le professionnel note les informations transmises afin d’assurer une meilleure prise en charge de 
l’enfant sur la journée.  
Lorsque les responsables légaux viennent chercher leur enfant, le professionnel effectue un compte 
rendu détaillé de la journée de l’enfant.  
 

Article 9.7 Le départ de l’enfant  
Pour la bonne harmonie du service, il est important de respecter les horaires et de se présenter 10 
minutes avant l’horaire de votre fin de contrat ou de fermeture de la crèche.  
 
En cas de modification de l’heure prévue de départ, l’un des responsables légaux doit avertir au cours 
de la journée la structure, afin d’adapter le rythme de l’enfant. Cette demande doit-être validée par le 
directeur ou l’infirmier (taux d’encadrement suffisant) 

Lorsque l’un des responsables légaux est présent dans la structure, il est responsable de la prise en 
charge de son enfant. Pour des mesures de sécurité l’ouverture des portes et portillons est strictement 
interdite aux enfants (pour toute la fratrie).  
 
A la fermeture de la structure, si aucune personne majeure n’est venue chercher l’enfant, il sera remis 
aux autorités compétentes (cf. article 7.1) 
 
Si la personne majeure qui vient chercher l'enfant est susceptible de le mettre en danger, l'équipe se 
réserve le droit de ne pas le lui remettre et de prévenir les autorités compétentes. 
 

Article 9.8 Les sorties  
Quelques sorties peuvent être proposées, de façon régulière (comme le marché par exemple), ou 
ponctuelles. Ce sont des sorties à pied. Les familles peuvent être sollicitées pour accompagner. 
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Les responsables légaux donnent leur accord en signant l’autorisation de sortie écrite sur la fiche 
d’autorisations. Ils sont en droit de refuser la participation de leur enfant à une sortie. 
 
Le taux d’encadrement en vigueur pour les sorties à l’extérieur est de 1 professionnel pour 5 enfants 
de moins de 3 ans. Au moins un des professionnels organisateurs et accompagnateurs doit être 
diplômé. Pour des sorties à pied, l’encadrement sera de 1 adulte pour 2 enfants (voir Annexe 9) 

 
Le rôle des responsables légaux pendant ces sorties est spécifié par la professionnelle organisatrice et 
accompagnatrice de la sortie. Les responsables légaux sont des bénévoles faisant partie intégrante de 
l’équipe, et donc soumis à l’autorité de la professionnelle responsable de la sortie.  
  
Faisant partie du temps d'accueil, les sorties sont couvertes par la responsabilité civile de la structure.  
Les conditions générales du contrat souscrit englobent les agissements des bénévoles, comme l'impose 
la réglementation. 

 
  

 Article 10- Intégration d’un enfant en situation de handicap 
 
Selon le décret du 31 Août 2021 et la loi du 11 Février 2005, l'accueil de l'enfant en situation de 
handicap est affirmé comme l’une des missions essentielles des structures d'accueil petite enfance.  
  
L’établissement s’engage à accueillir et accompagner l’enfant et sa famille dans la mesure où les 
moyens indispensables à sa prise en charge peuvent être apportés.  
  
L’équipe pédagogique met tout en œuvre pour que tous les enfants soient accueillis et accompagnés 
dans leurs différences au quotidien, dans tous les actes de la vie de l’enfant dans la structure. Cet 
accompagnement s’appuie sur des outils et méthodes dont elles sont actrices en privilégiant la 
communication pour une ouverture au monde :  
  

- Le langage : communiquer avec un enfant demande de lui faire une vraie place pour lui offrir 
la possibilité d’exprimer ce qu’il ressent, ce qu’il souhaite, ce qui l’incommode, ce qui 
l’empêche de comprendre le monde qui l’entoure… Les articles 12 et 13 de la Convention 
internationale relative aux droits de l’enfant affirme : « L’enfant a le droit, dans toute question 
ou procédure le concernant, d’exprimer librement son opinion et de voir cette opinion prise en 
considération. L’enfant a le droit d’exprimer ses vues, d’obtenir des informations et de faire 
connaître des idées et des informations, sans considération de frontières ». Aussi, elles 
adoptent leur posture et les modalités d’échanges afin de respecter le droit de l’enfant à travers 
la communication gestuelle associée à la parole. 

 
- Le corps et le non verbal : elles ont une attention particulière aux étapes de la mise en place de 

cette communication en s’appuyant entre autres sur : le contact par le regard – l’attention 
conjointe – le babillage – la compréhension des mots dans les échanges au quotidien dans les 
actes de tous les jours entre le tout-petit et son entourage. 

  

- Les modes de communication :  en rajoutant des gestes mais aussi de l’intonation, des attitudes 
corporelles, une simplification des phrases-mots et en proposant d’autres repères et moyens 
de communication mais aussi de repérage dans les espaces tels que les images, les 
pictogrammes, les dessins, les photos et des outils adaptés aux besoins de l’enfant. 

 

 

 Article 11- Participation des familles à la vie de la crèche 
 

▪ Réunion des familles : 
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Chaque année, après la rentrée de septembre, l’équipe organise une réunion d’information. Cette 
réunion permet de présenter l’équipe, le projet éducatif, le fonctionnement des groupes mais aussi de 
créer une dynamique entre les familles et l’équipe, de participer à la vie de la structure et de donner 
son avis. 
La présence de chaque famille est fortement souhaitée. 
 
 
 

▪ Les parents délégués :  
Être parent délégué c’est s’impliquer davantage dans la vie de la crèche et représenter l’ensemble des 
familles au sein du conseil de vie collective. 
Chaque année (à l’automne), une élection est organisée afin de désigner 3 représentants de parents 
(3 titulaires et 1 suppléant). 
Les parents souhaitant se présenter doivent se faire connaître auprès de la direction. 
 
Le conseil de vie collective s’articule autour de plusieurs temps d’échanges au cours de l’année : 

➢ Le conseil des parents : 1x par trimestre, entre la direction et les parents délégués. Il a pour 
but de faire émerger des initiatives de parents et/ou professionnels, développer/encourager et 
favoriser toutes les expériences de participations des parents. Les parents élus informent 
régulièrement les familles des réflexions/projets émanant de ce conseil. 
➢ Le conseil d’établissement : 1x par an, entre l’élu petite enfance de la CCBPD, le maire de la 

commune, le coordinateur petite enfance, le directeur d’établissement et les parents délégués. 
C’est un lieu d’échanges et de bilan sur les projets de l’année écoulée. 

 
▪ Temps conviviaux :  

Des manifestations ponctuelles peuvent avoir lieu dans la structure (ateliers Parents/enfants, café des 
parents, fête de Noel, fête d’été, activités…) afin de proposer aux familles de venir partager un moment 
de la vie à la crèche. 
 
 

 Article12- Respect du règlement 
 
L’admission définitive d’un enfant dans un établissement de la CCBPD implique pour ses responsables 
légaux, l’acceptation intégrale du présent règlement. 
 
Le non-respect, par les représentants légaux, de l’une ou l’autre des dispositions du présent règlement, 
peut conduire à la radiation de l’enfant de l’établissement, et notamment pour les motifs suivants : 

− de défaut ou retards répétés de paiement (3 factures mensuelles) 

− de non-respect régulier des horaires fixés au contrat 

− de non-respect des horaires de fermeture de la structure (5 retards) 

− de non-respect du temps d’éviction en cas de maladie contagieuse 

− de refus de satisfaire aux exigences en matière de calendrier vaccinal, 

− tout comportement d’un responsable de l’enfant ayant pour conséquence de troubler 

gravement le fonctionnement de l’établissement (agressivité vis-à-vis des usagers ou 

du personnel, non-respect des usages collectifs…). 

Cette procédure intervient après mise en demeure de la famille par lettre recommandée à leur 

domicile. La famille dispose de 15 jours pour transmettre à la CCBPD des éléments susceptibles 

d’expliquer le comportement des responsables. 

Ce présent règlement de fonctionnement prend effet au 28 Aout 2023. 

 
                                        

Approuvé par le Conseil Communautaire, le 12 juillet 2023 
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Daniel POMERET, Président  

ANNEXE 1   
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ANNEXE 2   

 
Continuité de Direction 
 
En l’absence de la direction (directeur et son adjoint), la continuité de ces fonctions est assurée par  

➢ l’Educateur de Jeunes Enfants, 
➢  en son absence elle est assurée par l’Auxiliaire de Puériculture le plus ancien dans la 
structure.  
 

La personne en continuité des fonctions de direction est garante du bon fonctionnement de 
l’institution en l’absence de la direction et doit accomplir les actes définis ci-dessous   

➢ Faire appliquer et respecter le taux d’encadrement tel que défini dans le décret en vigueur  
➢ Assurer les conditions d’ouverture et de fermeture de la structure  
➢ Assurer le maintien de la qualité d’accueil, faire appliquer les horaires d‘arrivée et de départ 

des enfants  
➢ Veiller à ce que les conditions de surveillance, de bien-être et de la sécurité des enfants soient 

assurées ainsi que la bonne application par l’équipe des différents protocoles  
➢ Envoyer les nouvelles ordonnances par mail et/ou appeler par téléphone pour les questions 

« urgentes », les IDE des autres structures pour les faire valider et pouvoir donner le 
traitement aux enfants   
vallee.bouchons@cc-pierresdorees.com / lepetitchessillon@cc-pierresdorees.com  / mail 
plongeurs 

➢ Informer l’animateur du RPE de tout problème lié à la téléphonie ou aux bâtiments pour qu’il 
prenne le relai  

➢ Informer le coordinateur Petite Enfance de toutes situations urgentes et devant être traitées 
immédiatement (ex : cas COVID+, accident de travail, accident corporel impliquant un 
enfant..)  

➢ Assurer l’organisation du travail et/ou les modifications horaires nécessaires en cas d’absence 
imprévue d’un membre de l’équipe  

➢ Organiser et accompagner l’entrée de tout nouvel agent ou stagiaire  
➢ Faire les démarches nécessaires en cas d’accident du travail. 

 
En cas d’urgence, le directeur ou son adjoint reste joignable sur le téléphone portable de la structure. 

  
Elle rend compte à la direction dès son retour, de son action et du fonctionnement de la crèche en son 
absence. Elle présente les faits et les réponses apportées oralement ou à l’écrit. Ses interventions et 
diverses informations seront notés par la continuité de direction au fur et à mesure dans le formulaire 
prévus à cet effet dans le classeur de continuité de direction.  

 
  

mailto:vallee.bouchons@cc-pierresdorees.com
mailto:lepetitchessillon@cc-pierresdorees.com
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ANNEXE 3   

 
(Issu de la circulaire 2019-005 du 5 Juin 2019) 

 
Pour la période du 1er septembre 2023 au 31 décembre 2023, les montants des ressources plancher 
et plafond à retenir pour le calcul des participations familiales dans les structures d’accueil de jeunes 
enfants bénéficiaires de la PSU sont les suivants :  
 

-    ressources mensuelles plancher : 754,16 €  
- ressources mensuelles plafond : 6 000.00€ 
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ANNEXE 4 MALADIES SOUMISES A EVICTION 

 
MALADIES SOURCE DE 

CONTAMINATION 
IMPORTANCE / DUREE 
DE LA CONTAGIOSITE 

EVICTION 

COQUELUCHE Sécrétions respiratoires FORTE / pendant 5 
jours après début 
d'antibiothérapie 

OUI, 5 jours après le début 
des ATB 

GASTROENTERITE à 
Escherichia Coli et 

Shighelles 

Aliments contaminés/ 
selles 

MOYENNE / tant que 
l'agent pathogène est 

dans les selles 

OUI, 5 jours et tant que 
dure la diarrhée 

IMPETIGO Lésions cutanées MOYENNE à FAIBLE / 
48h après début 
d'antibiothérapie 

NON, si lésions protégées            
OUI, 3 jours après le début 

des ATB si lésions non 
protégées ou diffuses 

INFECTIONS INVASIVES 
A MENINGOCOQUE 

Sécrétions oro-
pharyngées 

FAIBLE/ < 24H après le 
début du traitement 

OUI, retour sur certificat 
médical 

ANGINE Sécrétions oro-
pharyngées 

MOYENNE/ 48H après 
début d'antibiothérapie 

efficace 

OUI, 2 jours après le début 
des ATB 

SCARLATINE Sécrétions oro-
pharyngées 

MOYENNE/ 48H après 
début d'antibiothérapie 

efficace 

OUI, 2 jours après le début 
des ATB 

OREILLONS Sécrétions respiratoires MOYENNE/ de 7 jours 
avant à 9 jours de la 

parotidite 

OUI, 9 jours après le début 
de la parotidite 

ROUGEOLE Sécrétions respiratoires FORTE / 3 à 5 jours 
avant l’éruption et 4 

jours après 

OUI, 5 jours à partir de 
l'éruption 

TUBERCULOSE Sécrétions respiratoires FORTE/ tant que le 
sujet est porteur de 
l'agent pathogène 

OUI, retour sur certificat 
médical attestant que le 

sujet n'est plus bacillifère 

HEPATITE A Selles/ aliments et eau 
contaminés 

MOYENNE/ 10 jours 
après début de l'ictère 

OUI, 10 jours après le début 
de l'ictère 
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ANNEXE 5  Protocole des modalités de délivrance des médicaments et soins 
 

Tout médicament (homéopathie y compris) ou crème peut être administré à l’enfant durant 
son temps d’accueil SI et SEULEMENT SI, il y a une prescription par ordonnance et une 
validation de celle-ci par un infirmier. 
Les parents doivent, dans la mesure du possible, demander à leur médecin de limiter la prise 
de médicament à deux fois/jour 
Toute première prise doit être débutée, idéalement, par les parents. 
Les traitements homéopathiques sont pris en charge dans la limite des contraintes de la 
collectivité. 
 

CAS PARTICULIER : 

En cas de nécessité de prise quotidienne, un PAI (projet d’accueil individualisé) doit être mis 
en place (valable 1 an au maximum, ou plus tôt si réévaluation en cours d’année). 

 

VALIDATION DU TRAITEMENT MEDICAMENTEUX : 
• L’infirmier de la structure ou d’une autre crèche de la CCBPD si celui-ci est absent, 

vérifie et valide l’ordonnance : date de prescription, Nom et Prénom de l’enfant, nom 

du Médicament, la Dose, la Fréquence et Durée du médicament. 

• Avec le professionnel en charge de l’enfant, le Poids de l’enfant est contrôlé s’il n’est 

pas précisé sur l’ordonnance. 

• L'infirmier programme sur la fiche de registre médical le traitement (dosage, dates, 

heure, fin du traitement) et annote sur la feuille de pointage un T (pour signaler un 

traitement) aux heures prévues.  

• En cas d’absentéisme de professionnel compétent et/ou d’impossibilité d’administrer 

le traitement comme indiqué ci-dessus, le traitement NE SERA PAS DONNE et la famille 

en sera informé. 

 

ADMINISTRATION : 
• Toute prise médicamenteuse est administrée par la directrice, le responsable de 

secteur ou l’auxiliaire de puériculture, ou l’infirmier. 

• A réception du médicament, le professionnel s’assure que le médicament contient la 

dosette ou la pipette correspondante au médicament. 

• Il inscrit le Nom et Prénom de l’enfant sur l’emballage du médicament, et la date 

d’ouverture si non faite. Il met le médicament au réfrigérateur si nécessaire.  

 / ! \ Si les parents apportent un antibiotique reconstitué en n’ayant pas respecté la chaine du 
froid, il est refusé. 

• Une fois le traitement administré, il note sur la fiche de registre médical la DOSE du 

médicament, l’HEURE d’administration et ses initiales. 

• En cas de refus de l’enfant de prendre le traitement, l’infirmier informe les parents. 
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ANNEXE 6  Protocole des modalités de prise en charge de l’urgence 
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ANNEXE 7  Protocole des mesures préventives d’hygiène générale et renforcée 
Mesures d’hygiène préventive 

 

1. Hygiène des locaux, du matériel, du linge, de l’alimentation  

Locaux et déchets : nettoyage et désinfection quotidiens des surfaces et des sols par un prestataire 

de service et les agents  

Matériel, jeux et jouets : nettoyage selon des protocoles spécifiques existants liés à la catégorie de 

matériel, jeux et jouets  

Linge : nettoyage selon des protocoles spécifiques existants  

Alimentation : application des règles d’hygiène alimentaire dans la préparation et la distribution 

des repas. Application des mesures de contrôle prévues par les protocoles en vigueur (HACCP). 

Application des règles d’hygiène pour la préparation des biberons : plan de travail désinfecté, port 

de charlotte recouvrant la totalité des cheveux, lavage de mains 

 

2. Hygiène individuelle du personnel et des enfants 

 

 Hygiène des mains :  

Pour le personnel, le lavage des mains doit être répété très souvent dans la journée selon le 

protocole affiché et particulièrement :  

• Avant tout contact avec un aliment 

• Avant chaque repas 

• Avant et après chaque change 

• Après avoir accompagné un enfant aux toilettes 

• Après être allé aux toilettes 

• Après chaque contact avec un produit corporel (selles, écoulement nasal...) 

• Après s’être mouché, après avoir toussé ou éternué 

Pour les enfants, il doit être pratiqué : 

• A leur arrivée 

• Avant chaque repas 

• Après être allé aux toilettes 

• Avant et après chaque activité de manipulation 

 

Hygiène vestimentaire du personnel : 

• Porter des vêtements propres et fréquemment renouvelés 

 

Mesures d’hygiène renforcée 

Pour minimiser le risque de développement d’une épidémie :  

• Application des mesures d’hygiènes courantes d’une manière renforcée 

• Utilisation de virucides et fréquences de désinfections plus adaptées et autant que 

nécessaire.  

• Utilisation de jeux ou jouets facilement lavables 

• En cas de pandémie : les protocoles nationaux seront appliqués 
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ANNEXE 8 Protocole de la conduite à tenir et des mesures à prendre en cas 

de suspicion de maltraitance ou de situation présentant un danger pour 
l’enfant 

 
Le repérage 

➢ signes physiques : Ecchymoses, hématomes, brulures, plaies 

       Fractures répétées ou accidents  

       Association de lésions de différents types (morsures, griffures…) 

➢ signes de négligences lourdes portant sur l’alimentation, le rythme du sommeil, l’hygiène, les soins 

médicaux, la sécurité au domicile 

➢ signes de maltraitance psychologique : troubles des interactions précoces, discontinuité des 

interactions, humiliations répétées, exigences excessives… 

➢ signes comportementaux de l’entourage vis-à-vis de l’enfant : indifférence notoire de l’adulte vis-

à-vis de l’enfant (absence de regard, gestes, paroles), parent ou adulte ayant une proximité 

corporelle exagérée ou inadaptée avec l’enfant. 

 

Recueil des faits  

Les professionnels de la petite enfance sont tenus au secret professionnel (article 226-13 du code 

pénal). Cependant la loi du 5 mars 2007leurs permet la communication et le partage d’informations à 

caractère secret, dans l’intérêt de l’enfant. 

Comment signaler ? 

Renseignements obligatoires :  

➢ Identité du signalant 

➢ La façon dont le signalant a eu connaissances des faits et son lien avec la victime  

➢ Identité de l’enfant concerné : nom-prénom-date de naissance-adresse 

➢ Identité de chaque parent+ leurs adresses 

➢ Enoncé des faits motivant la transmission de l’information 

➢ Date du/des évènement(s) 

 

 →se limiter aux faits et ne porter aucun jugement 

 →les faits et dires de l’enfant ou de l’entourage doivent être rapportés en utilisant des guillemets 

 

 Le signalement ou la transmission d’information préoccupante  

Le devoir d’alerter : L’article 434-3 du code pénal prévoit que « toute personne ayant eu connaissance 

de privations, de mauvais traitements ou d’atteintes sexuelles infligés à un mineur de 15 ans s’expose 

à des sanctions pénales s’il n’en informe pas les autorités judiciaires ou administratives ». 

La loi du 5 mars 2007 prévoit que les parents doivent être informés de la transmission d’une 
Information Préoccupante à la cellule départementale, sauf si c’est contraire à l’intérêt de l’enfant. 



 27 

Cette information permet le plus souvent de maintenir la relation de confiance lorsque les parents 
comprennent l’inquiétude des professionnels et le désir de leur venir en aide. 

 

 L’annonce aux parents  

L’annonce se fait dans l’idéal avec les 2 parents, en présence de la directrice, de l’adjointe (IDE ou IPDE) 
et de la référente de l’enfant. Prévoir le temps nécessaire. 

Informer sur le contenu de l’écrit transmis : les éléments d’inquiétude ou de danger pour l’enfant sont 
repris avec les parents. 

En cas de signalement, la décision revient au Procureur de la République. Il est important de leurs dire 
que ce n’est pas l’équipe de l’EAJE qui prend les décisions, nous ne faisons que transmettre nos 
inquiétudes, dans l’intérêt de l’enfant. 

 

Pour rappel : 

• Le signalement : se fait au procureur de la République. Il intègre la notion d’urgence avec 
nécessité d’une protection immédiate de l’enfant. 

• L’Information Préoccupante (IP), ne comprend pas de critère de danger immédiat pour 
l’enfant. L’IP est transmise à la CRIP (=cellule départementale de recueil, de traitement et 
d’évaluation des informations préoccupantes) pour alerter le président du conseil 
départemental sur la situation d’un mineur. La finalité de cette transmission est d’évaluer la 
situation d’un mineur et de déterminer les actions de protection et d’aide dont ce mineur et 
sa famille peuvent bénéficier. 

 

 En cas de suspicion et/ou de révélation, que faire ? 

En cas de danger grave ou avéré, contacter directement la police ou la gendarmerie (17), et effectuer 

par écrit, un signalement au Procureur de la République. 

En cas de doute sur une situation d’enfant en danger ou en risque de l’être, appeler le 119 ou 

transmettre l’information préoccupante à la CRIP (Cellule de Recueil des Informations 

Préoccupantes, CRIP du Rhône, 04 72 61 72 62, enfance-endanger@rhone.fr) 

 
  



 28 

ANNEXE 9  Protocole des mesures de sécurité à suivre lors des sorties hors 

établissement 
 
Cadre pédagogique 

La sortie se prévoit dans le cadre du projet pédagogique et/ou du projet de l’année. 

 

Information aux familles 

Seuls les enfants dont les responsables légaux ont rempli l’autorisation de sortie peuvent participer à 

une activité à l’extérieur du lieu d’accueil. Ils sont en droit de refuser la participation de l’enfant à une 

sortie. 

Les sorties sont soumises aux conditions météorologiques et seront annulées si les conditions ne sont 

pas favorables (alerte orages, canicule…) 

 

Liste des enfants 

Créer un listing des enfants participants à la sortie avec nom et numéro de téléphone des parents. 

Si un enfant nécessite des soins particuliers, prévoir tout ce qui est nécessaire à sa prise en charge, en 

référence avec son PAI. 

 

Encadrement 

Le taux d’encadrement est d’un adulte pour deux enfants. Pour encadrer un groupe d’enfant, un 

professionnel est nécessaire pour 5 enfants. Par exemple, un groupe de 10 enfants nécessite la 

présence de 2 professionnels de la petite enfance et de 3 adultes/parents. Un stagiaire et/ou apprenti 

peut accompagner 2 enfants. 

Les familles peuvent être sollicitées pour accompagner. 

Deux professionnels seront équipés de gilet fluo : un en tête de groupe ; un en fin de groupe. 

Tous les adultes participants doivent présenter un extrait de casier judiciaire (B3) au même titre que 
les professionnels selon l’article L. 214-1-1 du code de l'action sociale et des familles. 
 
La direction se réserve le droit de refuser la sortie de l’enfant si la tenue n’est pas adaptée. 
 

Matériel à prévoir (sac à dos) 

• Téléphone portable chargé 

• Fiche famille des enfants participants 

• Bouteille d’eau+ gobelets 

• Mouchoirs 

• Couches 

• Vêtements adaptés à la saison 

• Trousse de secours (désinfectant-compresses-bandes-pansements) +trousse PAI si besoin. 
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ETABLISSEMENT D’ACCUEIL DU JEUNE ENFANT : 

 
LE PETIT CHESSILLON 

 
10 RUE DES TERRETS- 69380 CHESSY-LES-MINES 

 
04.72.54.26.80 

 

 

 

 

Pour joindre la section de votre enfant 
 

Multi Accueil Côté Jardin  06.22.18.94.72 

Multi Accueil Côté Cour 06.22.18.94.49 

Jardin Passerelle Chessy 06.86.56.41.45 

Jardin Passerelle Châtillon 06.32.64.36.54 

 

 

 

 

 

 
Ce document décrit l’organisation et les modalités de fonctionnement de la structure. C’est une 
référence utile pour les parents fréquentant l’établissement et pour les professionnels y exerçant. 
 
L’admission définitive d’un enfant implique pour ses responsables légaux l’acceptation et le respect de 
ce règlement. 
 
L’ensemble de l’équipe et le directeur restent à la disposition des familles. 
 

 

REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT 
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 ARTICLE 1  - Présentation de la structure 
 
Article 1.1 Le gestionnaire  
La gestion de l’établissement est assurée par la Communauté de Communes Beaujolais Pierres Dorées 
- Domaine des communes, 1277 Route des Crêtes, 69480 ANSE-  
La Caisse d’Allocations Familiales du Rhône est partenaire du gestionnaire, dans le cadre d’une 
Convention Territoriale Globale définissant les objectifs favorisant le développement de l’accueil du 
jeune enfant, ainsi que les règles de cofinancement.  
La CCBPD est signataire de la Charte de la laïcité de la branche famille (CAF) et s’engage à la respecter. 
La MSA participe également au financement de la structure. 
 
Dans le cadre de la politique petite enfance, l’établissement fonctionne en complémentarité avec les 
autres établissements d’accueil du jeune enfant du territoire. 
 
Tout litige relatif à l’application du présent règlement sera porté à sa connaissance.  
La CCBPD est assurée contre les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile qu’elle peut 
encourir en raison des accidents corporels : 

- Susceptibles de survenir au cours des diverses activités proposées aux enfants 
accueillis. 

- Résultant d’une faute d’un agent ou causés par un défaut du bâtiment ou du 
matériel. 

 
Article 1.2 Mission Petite Enfance  
Cet établissement fonctionne conformément aux dispositions du Décret N°2021-1131 du 30 août 
2021, relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de moins de 6 ans et aux instructions 
en vigueur de la C.N.A.F.   
Il est conforme également aux dispositions du Code de la Santé Publique Article R.2324-18 à   
R. 2324-24, autorisation délivrée par le Président du Conseil Départemental, après avis du maire de la 
commune d’implantation et avis d’ouverture suite à l’évaluation des locaux leur aménagement par le 
médecin responsable du service départemental de Protection Maternelle et Infantile.  
  
La charte nationale pour l’accueil du jeune enfant, prise par arrêté du ministre de la famille, établit les 
principes applicables à l’accueil du jeune enfant. (Voir Annexe 1) 
 
La structure multi-accueil Le Petit Chessillon a pour missions :  

- De créer un accueil favorisant l’épanouissement de la personnalité de l’enfant dans 
le respect de sa culture familiale. 

- De permettre aux parents de concilier leurs vies professionnelle et familiale. 

- D’accompagner les familles dans leur rôle parental    
- D’encourager l’éveil et le développement psychomoteur de l’enfant, tout en veillant 

à son bien-être, à sa sécurité et à sa santé. 
 
Elle concourt à l’intégration sociale des enfants en situation de handicap ou atteint d‘une maladie 
chronique conformément aux dispositions de la loi du 11 février 2005.  
 

Article 1.3 Le Petit CHESSILLON  
La structure a une capacité d’accueil totale de 54 places. : 

- 30 place de multi-accueil. Au regard de l’article R. 2324-17 du décret n° 221-1131 du 
30 août 2021, la crèche relève de la catégorie « crèche ». 

- 2 jardins d’enfants de 12 places chacun. Ils sont catégorisés comme « petit jardin 
d’enfants ». 

 
Elle accueille les enfants de 2 mois 1/2 à 3 ans révolus.  
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Une place par tranche de 20 places, doit être garantie pour l’accueil d’un enfant dont l’un des 
responsables légaux est engagé dans un parcours d’insertion professionnelle. 
 
Accueil spécifique des 3- 4 ans pendant les vacances scolaires et les mercredis : 
Il est possible d’accueillir les enfants scolarisés jusqu’à leurs 4 ans (mois anniversaire), sous réserve de 
place disponible dans la structure. La priorité est donnée aux enfants ayant 3 ans en fin d’année, aux 
familles ayant déjà fréquentées la structure où ayant une fratrie dans la structure. 
Pendant les vacances scolaires, l’accueil est ponctuel et nécessite une inscription pour chaque période 
de vacances. 
Pour l’accueil du mercredi, il s’agit d’une nouvelle demande d’inscription. Cet accueil est contractualisé 
et l’engagement doit être annuel (année scolaire). 
 

 

 
 

Multi accueil 
Côté Jardin 

Multi accueil       
Côté Cour 

Jardin Passerelle  
de Chessy  

Jardin Passerelle 
de Châtillon 

CAPACITE 
D’ACCUEIL 

15 enfants 
simultanément 

15 enfants 
simultanément 

 
12 enfants 

simultanément 
 

12 enfants 
simultanément 

 
HORAIRES 

D’OUVERTURE 

Du Lundi au 
Vendredi 

de 7h30 à 18h 

Du Lundi au 
Vendredi 

de 7h30 à 18h30 
 

Du Lundi au 
Vendredi 

de 7h30 à 18h 

Du Lundi au 
Vendredi 

de 7h30 à 18h 

FERMETURES 
ANNUELLES 

 
 

• La 2ère semaine 
des vacances 
scolaires de la 
toussaint et de 

Printemps 

• 1 semaine aux 
vacances de Noël, 

• Pont de 
l’ascension 

• 4 semaines l’été 

• La 1ème semaine 
des vacances 
scolaires de la 
toussaint et de 

Printemps 

• 1 semaine aux 
vacances de Noël 

• Pont de 
l’ascension 

• 4 semaines l’été 
 

• La 2ème semaine 
de chaque période 
de petites vacances 

scolaires 

• 1 semaine aux 
vacances de Noël 

• Pont de 
l’ascension 

• 4 semaines l’été 

• La 1ère semaine 
de chaque période 
de petites vacances 

scolaires 

• 1 semaine aux 
vacances de Noël 

• Pont de 
l’ascension 

• 4 semaines l’été 

 
Pour d’autres ponts éventuels, l’établissement est susceptible d’être fermé. Les dates seront 
communiquées aux parents par le directeur, en début d’année scolaire. 

 
➢ L’accueil de l’arrivée au départ de l’enfant peut se faire tout au long de la journée. Pourtant 

une attention particulière est demandée aux responsables légaux, de venir à des moments 
opportuns, afin de ne pas déranger le bon fonctionnement de la structure. Nous veillerons 
également au respect du projet éducatif et à préserver les rythmes de l’enfant et du groupe. 
 

➢ A chaque rentrée scolaire, les enfants peuvent être amenés à changer de section. Ces 
changements se font à l’initiative de la direction, en fonction des places, des plannings et de 
la cohérence des groupes.  
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 ARTICLE 2 - Le personnel encadrant 
 
Article 2.1 Effectif et qualification 
 

Directeur : 1 Educateur de jeunes enfants 
Directeur adjoint : 1 Infirmier 
Référents pédagogiques :  2 éducateurs de jeunes enfants (chacun référent de 2 sections) 

Nombre de professionnels intervenant auprès des enfants 

Multi accueil           
Côté Jardin 

Multi accueil            
Côté Cour 

Jardin Passerelle 
de Chessy 

Jardin Passerelle 
de Châtillon 

6 professionnels 6 professionnels 4 professionnels 4 professionnels 

2 agents de service 

 
Un professionnel, dit « agent roulant », intervient sur les 4 structures de la Communauté de 
Communes, en fonction des besoins liés aux absences éventuelles, afin de maintenir au mieux la 
qualité d’accueil. 
D’autres agents remplaçants sont susceptibles d’intervenir également auprès des enfants. 
 
Tous nos professionnels ont des droits et des obligations qui reflètent les valeurs fondamentales du 
service public. Ils sont tenus au secret professionnel dans le respect des articles 226-13 et 226-14 du 
code pénal ainsi qu’une obligation de discrétion professionnelle dans le respect de l’article L. 127-7 du 
Code Général de la Fonction Publique.  
 
L’équipe bénéficie de temps d’analyse de la pratique professionnelle, à raison de 10 heures par an, en 
dehors de la présence des enfants. 
Le directeur et l’infirmier-adjoint de direction bénéficient également de ces temps professionnels, 
chacun dans un groupe différent. 
Les professionnels et l’animateur du groupe s’engagent à respecter la confidentialité des échanges. 
 
Dans un souci d’accueil de qualité et de suivi du projet pédagogique porté par l’équipe, des réunions 
d’équipes sont programmées, hors temps d’accueils des enfants, tout au long de l’année afin de 
travailler, échanger ou recevoir des informations relatives au bon fonctionnement de la structure. En 
début d’année, le directeur met un planning à la disposition de l’équipe.    
 
Taux d’encadrement : l'accueil est organisé dans le respect des normes d’encadrement, à savoir un 
professionnel pour 6 enfants. 
L’effectif du personnel présent auprès des enfants est de minimum 2 dont un professionnel diplômé.  
Un accueil dit “en surnombre” est autorisé. Il peut atteindre 115% de la capacité théorique totale. 

 
Article 2.2 Les fonctions du directeur d’établissement 
Le directeur, éducateur de jeunes enfants, est un professionnel de la petite enfance. Il est chargé de la 
gestion et du bon fonctionnement de l’établissement dont il a la responsabilité. Il veille à l’application 
du règlement de fonctionnement de la structure. 
Il est garant du bien-être de l’enfant, de sa sécurité, et veille au respect des conditions d’accueil. 
Il est responsable de l’accueil et de l’encadrement des enfants dans le respect des normes 
réglementaires, de l’encadrement et de la gestion de l’équipe, de la gestion administrative et 
financière de l’équipement. 
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En son absence, il délègue ses missions à son adjoint de direction dans le cadre de la fonction de 
direction conformément au décret du 31 août 2021.  
Le directeur et son adjoint sont tenus d’appliquer le taux d’encadrement préconisé, et se réservent le 
droit de refuser des enfants si celui-ci ne peut être respecté. 
 
En cas d’absence du directeur et de son adjoint, les référents pédagogiques puis le personnel auprès 
des enfants sont chargés de la continuité du service selon le protocole établi (Annexe 2)  
 

Article 2.3 Les stagiaires- Les apprentis 
Des élèves en formation petite enfance peuvent effectuer un stage dans la structure. L’âge minimum 
requis est de 14 ans. 
La demande d’accueil en stage est effectuée auprès du directeur, qui prend la décision d’accepter ou 
non l’élève. 
 
Le stagiaire doit présenter une convention de stage, établie entre son institut de formation et la CCBPD. 
Ses vaccinations doivent être à jour. Un seul stagiaire, par section, est accueilli sur une même période. 
L’acceptation de cette demande est dépendante de la disponibilité des tutrices volontaires à 
l’encadrement. Celles-ci sont engagées dans une réflexion d’accueil professionnel, bienveillante et 
dont l’objectif est la formation du stagiaire dans le respect de ses objectifs définis par la convention 
qui lie l’école et/ou le centre de formation, la tutrice et la direction. Le stagiaire est encadré par sa 
tutrice, accompagné par l’équipe éducative et intervient auprès des enfants selon les objectifs de sa 
convention, toujours sous le regard du professionnel qui l’encadre.  
 
 

 ARTICLE 3 – Modalités d’admission 
 
Pour toutes les demandes d'accueil en crèche régulières supérieures à 3 demi-journées, les 
responsables légaux sont invités à effectuer une préinscription auprès du Point Accueil Petite Enfance 
de la CCBPD en complétant le formulaire en ligne. 

 
Les responsables légaux doivent remplir un formulaire de pré-inscription en ligne, par l’intermédiaire 
du site démarches simplifiées. Le lien est disponible sur le site de la CCBPD : 
https://www.cc-pierresdorees.com/au-quotidien-en-pratique/petite-enfance/modalites-
dinscription-en-creche 
Après validation du formulaire par la famille, celui-ci sera traité par le Point Accueil Petite Enfance. 
Tous les échanges avec la famille, s’effectuent par l’intermédiaire de la messagerie du compte 
démarches simplifiées. 

 
L’admission est réservée prioritairement aux enfants des communes appartenant à la CCBPD. 
 
Une commission d’admission étudie une fois /an (Mai) les demandes pour chaque rentrée scolaire : 
pour cette échéance, les demandes d’inscription sont prises en compte jusqu’au 15 avril de l’année. 
Passé cette échéance, les demandes seront traitées en fonction des disponibilités qui peuvent se 
libérer en cours d’année. 
 
La commission d’admission étudie les demandes d’accueil régulier et attribue les places vacantes. 
Cette commission est présidée par le Vice-Président en charge de la Petite Enfance et composée par : 

- Le coordinateur Petite Enfance 

- Le responsable du point accueil Petite Enfance (gestion des dossiers) 

- Un représentant de la PMI 

- Les directeurs des structures de la CCBPD et de l’animateur du Relais Petite Enfance du secteur. 

- Les représentants élus de chaque commune. 

https://www.cc-pierresdorees.com/au-quotidien-en-pratique/petite-enfance/modalites-dinscription-en-creche
https://www.cc-pierresdorees.com/au-quotidien-en-pratique/petite-enfance/modalites-dinscription-en-creche
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La décision de la commission est communiquée par mail via la plateforme “démarches simplifiées” aux 
responsables légaux. En cas de réponse favorable, la réponse stipule le délai au cours duquel la famille 
doit confirmer l’acceptation de la place au directeur. Sans appel de la famille passé ce délai, la place 
peut être attribuée à une autre famille.  

 
 

 ARTICLE 4 – Modalités d’inscription 

 
Après validation de la demande par la commission, les responsables légaux finalisent leur demande 
d’inscription auprès du directeur, sur rendez-vous. 
Lors de l’inscription définitive avec le directeur, celui-ci se réserve le droit de saisir la commission s’il 
apparaît une modification majeure dans la situation des responsables légaux (situation familiale, 
professionnelle) ou dans la durée de l’accueil (nombre de jours demandés, amplitude horaire) afin de 
statuer sur la conduite à tenir (maintien de l’admission, report, refus). 
 
Dans le cadre de l’accueil occasionnel, le directeur décide seul de l’admission d’un enfant en fonction 
des places disponibles et de la demande des responsables légaux. 
 
Un dossier administratif complet comprend : 

▪ Numéro d’allocataire à la CAF du Rhône ou MSA 
▪ ou une photocopie de l’avis d’imposition N-1 portant sur les ressources N-2 (si refus de 

consultation des ressources sur CDAP) 
▪ Livret de famille (ou les cartes d’identité des représentants légaux et un extrait d’acte de 

naissance de l’enfant) 
▪ Certificat médical daté de moins de deux mois attestant de l'absence de toute contre-

indication à l'accueil en collectivité. Ce certificat est remis au moment de l'admission et au plus 
tard dans les quinze jours suivant l'admission  

▪ Carnet de vaccinations de l’enfant  
▪ Une prescription annuelle de Paracétamol 
▪ En cas de changement d’adresse en cours d’inscription, un justificatif de domicile  

 
Dans le cadre de la dématérialisation, tous ces documents peuvent être déposés directement sur le 
portail Famille Petite Enfance. 
 

Documents à signer par les responsables légaux : 
▪ La fiche des autorisations  
▪ L’approbation du règlement de fonctionnement figurant sur la fiche d’autorisation 
▪ La fiche famille et les consentements de saisie de mes informations personnelles et sanitaires 
▪ Le contrat régulier mensualisé ou non-mensualisé 

 
Enquête CAF- FILOUE : 
Afin de mieux connaitre les publics accueillis dans les établissements d’accueil du jeune enfant, la 
Caisse Nationale des Allocations Familiales réalise un recueil d’informations statistiques nommé « 
FILOUE ». 
 Il s’agit de faire remonter à la CNAF, de façon totalement anonymisée, les informations des crèches 
qu’elle finance : nombre d’enfants accueillis, caractéristiques des familles, lieu de résidence des 
enfants, articulation avec les autres modes d’accueil, etc. 
Ces données ne seront exploitées que pour produire des statistiques. 
 
Sans information contraire de leur part au directeur d’établissement, les parents acceptent que des 
données à caractère personnel soient transmises à la CAF. 
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Portail Famille Petite Enfance : 
Ce service en ligne permet aux responsables légaux de gérer l’accueil de leur enfant : 

▪ Suivi du dossier administratif et du contrat 
▪ Règlement des factures par CB 
▪ Ajout de documents : pièces justificatives demandées à l’inscription, 

ordonnances médicales...  
 
L’accès au site est sécurisé, seules les familles habilitées par le directeur, peuvent l’utiliser.  
C’est le directeur qui crée l’accès. La famille reçoit un mail de première connexion pour activer son 
compte et paramétrer son mot de passe. 
 
Pour toute demande ou modification effectuée via le portail famille, une confirmation d’acceptation 
ou de refus est envoyée par mail aux parents. 
La demande est effective qu’après validation du directeur. 
 
Les informations que vous nous confiez vont être enregistrées sur un fichier informatique détenu par 
notre équipement. Elles sont indispensables pour l’instruction de votre demande et pour gérer 
l’accueil de votre enfant. Conformément à la loi « informatique et libertés » n°78-17 du 6 janvier 1978, 
modifiée par la loi n°2004-801 du 6 août 2004, vous disposez d’un droit d’accès et de rectification sur 
ces éléments en vous adressant au directeur. 

 
 

 ARTICLE 5 – Types d’accueil 
 
Article 5.1 Accueil régulier 
Il s’agit d’un accueil type crèche, il est considéré comme régulier à partir du moment où les besoins 
sont connus à l’avance et sont récurrents. Il nécessite l’établissement d’un contrat pour une durée, ne 
pouvant excéder 12 mois, définissant le nombre de jours et le nombre d’heures réservés par semaine. 
Ce contrat est signé entre les parents et la structure. Il constitue pour les deux parties des engagements 
formels à respecter. La fréquentation de l’enfant doit correspondre à celle prévue lors de son 
admission.  
Si les responsables légaux le souhaitent, une période d’essai d’un mois (contrat non-mensualisé), 
incluant la période d’adaptation, permet aux familles et à l’établissement de tester si le contrat 
d’accueil convient et de l’ajuster le cas échéant.  
 
Cet accueil prend automatiquement fin à la fermeture estivale précédant l’entrée à l’école maternelle 
de l’enfant ou au plus tard le mois de ses 4 ans. 
 
Les responsables légaux fixent pour chaque jour de fréquentation les horaires d’arrivée et de départ, 
et intègrent les absences prévisibles. 
 
Le directeur se réserve le droit de modifier les horaires prévisionnels de l’enfant, si celle-ci constate 
un écart trop important entre le prévisionnel et le réel effectué, de façon régulière. 
 

➢ Modification de contrat :  
Toute modification de situation familiale ou professionnelle doit être signalée par la famille et peut 
entrainer une révision de contrat. Cette demande doit être adressée par écrit à la directrice avant le 
20 du mois. Ce changement prendra effet le premier jour du mois suivant. 
Un tel changement ne constitue pas un droit et reste conditionné par la capacité d’accueil disponible. 

 
➢ Cas Particulier, les plannings variables : 

Pour les familles, ayant ce type de planning, les réservations doivent être faites avant le 20 du mois 
pour le mois suivant. En cas de manquement, les disponibilités de place d’accueil ne sont plus 
garanties. 
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➢ Les absences :  

Il est possible de modifier ponctuellement une présence prévue au contrat en avertissant le 
responsable par écrit.  
Pour permettre une déduction sur la facture, un délai de prévenance doit être respecté (date de la 
demande faisant foi) : 
- 7 jours précédant le premier jour d’absence, pour une absence inférieure à 3 jours, 
- 14 jours précédant le premier jour d’absence pour une absence supérieure à 3 jours.     
Ces déductions s’effectuent sur la base du tarif horaire découlant de la participation familiale 
mensuelle. 
 
Toutes les absences de l’enfant, ne respectant pas ce délai, ne donnent pas lieu à une déduction sur la 
facture, sauf dans les cas suivants : 

▪ Maladie supérieure à trois jours. Le délai de carence de 3 jours comprend le premier jour 
d’absence et les deux jours calendaires suivants. La production d’un certificat médical permet 
une déduction à partir du 4ème jour. 

▪ Maladies soumises à éviction (voir liste annexe 4), dès le 1er jour 
▪ Hospitalisation (sur présentation du bulletin de séjour) 
▪ Fermeture exceptionnelle de la structure 

 
Tout certificat médical ou bulletin d’hospitalisation doit être fourni au retour de l’enfant dans 
l’établissement. Sans présentation de la pièce justificative, les représentants légaux ne pourront 
bénéficier d’une déduction des heures d’absence de leur enfant, sur la facture mensuelle.  
 

➢ Départ de l’enfant à l’initiative des parents :  
Les responsables légaux doivent informer par écrit du départ définitif de leur enfant, un mois avant la 
date effective.  
Tout départ, précipité, effectué au cours d’un contrat, donnera lieu pour les parents au paiement de 
la facture du mois en cours et du mois suivant. 
 

Article 5.2 l’accueil occasionnel 
Il s’agit d’un accueil type halte-garderie, dont les besoins sont ponctuels et non récurrents.  
La réservation est limitée à 3 demi-journées par semaine. 
 
La réservation des temps d’accueil s’effectue auprès de la direction, qui répond en fonction des places 
disponibles. 
L’absence de l’enfant ne sera pas facturée à partir du moment où les responsables légaux préviennent 
par mail avant la veille à 18H00. 
 

Article 5.3 l’accueil d’urgence 
Il s’agit d’un accueil exceptionnel, où les besoins de la famille n’ont pas pu être anticipés (rupture de 
mode de garde, hospitalisation d’un des deux parents, reprise d’un emploi…). 
Il ne peut concerner l’accueil d’un enfant qui est déjà inscrit dans la structure au titre d’un accueil 
régulier. 
Celui-ci peut durer de quelques heures à quelques semaines. La famille ne pourra en aucun cas 
prétendre à un accueil définitif sans faire un dossier d’inscription, présenté en commission 
d’admission. 
 
La demande d’un accueil en urgence s’effectue auprès du Point Accueil Petite Enfance. L’appréciation 
de l’urgence est soumise à la Commission Petite Enfance et selon les critères définis ci-dessus. La 
demande ne peut être anticipée au-delà de 15 jours précédant le début de l’accueil.  
Cette affectation est attribuée pour une durée limitée, à l’appréciation de la commission Petite 
Enfance. 
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 ARTICLE 6– Participation Financière 
 
Article 6.1 Tarification 
Le barème de participation est fixé par la CNAF. La participation financière est soumise à un plancher 
et un plafond (voir annexe 3). 
 
La participation financière des responsables légaux se calcule en fonction : 

- des ressources du foyer et de sa composition 

- de la fréquentation 

- du taux d’effort (voir circulaire CAF n° 2019–005) 
 
Les ressources à prendre en compte sont celles de l’année N-2 de l’avis d’imposition N-1. 
Toutes les natures de revenus imposables doivent être retenues : 

− revenus professionnels d’activité et assimilés (indemnités journalières maternité, chômage, 
maladie à l’exclusion de la longue maladie, accident du travail), y compris les heures 
supplémentaires ; 

− pensions (vieillesse, réversion, invalidité...) ; 

− les autres revenus (mobiliers, fonciers...) ; 

− les bénéfices retenus au titre de l’année de référence selon les règles en vigueur (employeurs, 
travailleurs indépendants) ; 

− les revenus perçus à l’étranger après conversion en euros. 
Seules les pensions alimentaires versées seront à déduire. 
 
La présence dans la famille d’un enfant en situation de handicap bénéficiaire de l’AEEH, ouvre droit à 
l’application du taux d’effort immédiatement inférieur qu’il soit ou non accueilli dans la structure. 
 

Une majoration de 25% est appliquée aux familles n’habitant pas les communes de la CCBPD. 
  
La révision de la tarification est faite une fois par an en janvier et à chaque nouveau contrat. 
Cette révision peut également être effectuée en cours d’année, en cas de changement de situation 
familiale (mariage, séparation, naissance) ou professionnelle (cessation ou reprise d’activité : congé 
parental…, chômage).  
 
Les familles devront alors déclarer leur changement à la Caisse d ‘Allocations Familiales, et nous en 
informer (avec justificatif). 
L’actualisation des ressources sera effectuée le mois suivant le changement de situation. 
 
Les responsables légaux autorisent le directeur à : 
- consulter leurs ressources transmises à la CAF, par l’intermédiaire de CDAP (site réservé aux 

professionnels. Il est sécurisé,́ respecte les règles de confidentialité́ et a fait l’objet d’un avis 
favorable de la CNIL) ou le cas échéant transmises à la MSA. 

- conserver la copie du visuel imprimé 
 

Cette autorisation est notifiée aux responsables légaux par l’intermédiaire de la fiche d’autorisations 
qu’ils doivent signer. 
En l’absence d’autorisation des responsables légaux, ils doivent fournir leur avis d’imposition de 
l’année précédente (ex : au 1er janvier 2023, les revenus 2021 seront pris en compte). 
En l’absence de justificatif, le plafond maximum est retenu. 
 
Formule de calcul du tarif :   
(Revenus annuels parent 1+ parent 2 avant abattement) ÷ 12= moyenne mensuelle de revenus 

moyenne mensuelle de revenus X taux d’effort= prix horaire 
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Article 6.2 Les cas particuliers de tarification 
- L’enfant en garde alternée : 
La charge de l’enfant est reconnue au parent désigné allocataire pour les allocations familiales. 
Il convient de calculer deux tarifs, un pour chacun des parents en fonction de leurs revenus respectifs 
et de la composition de leur nouveau foyer. 
 
- L’enfant placé dans une famille d’accueil : 
Le plancher de ressources est à retenir pour le calcul de la participation familiale. 
 
- L’enfant accueilli en urgence :  
Si les ressources des familles ne sont pas connues dans l’immédiat, une participation sera demandée 
basée sur le tarif horaire moyen constaté sur l’année n-1. Le montant est précisé en annexe 3. 

 
Article 6.3 Facturation de l’accueil régulier 
Le calcul des heures facturées s’effectue à la demi-heure. 
La première heure d’adaptation est gratuite. 
Les heures supplémentaires sont facturées à la demi-heure, toute demi-heure commencée est due. 
Les heures sont facturées de l’arrivée de l’enfant jusqu’à son départ de l’établissement. 
 
La mensualisation : Elle s’applique uniquement pour les enfants présents en accueil régulier, et pour 
lesquels un contrat a été mis en route. Elle permet un lissage de la participation financière sur toute la 
durée du contrat, en incluant les absences programmées et les fermetures de la crèche. 
En cas de dépassement horaire, la participation financière sera donc modifiée. Les absences sont prises 
en compte comme vu dans l’article 5.1. 
 
Formule de calcul d’un contrat mensualisé : 
Nb total heures réservées ÷ durée du contrat = moyenne mensuelle d’heures d’accueil 
    (en mois) 
Moyenne mensuelle X participation horaire= participation mensuelle des parents 

 
Article 6.4 Facturation de l’accueil occasionnel/ Urgence  
Le calcul des heures facturées s’effectue au réel des heures de présence (c’est-à-dire à la minute).  
La première heure d’adaptation est gratuite. Les heures sont facturées de l’arrivée de l’enfant jusqu’à 
son départ de l’établissement. 

 
Article 6.5 Mode de règlement 
La facture, éditée et vérifiée par le directeur, est envoyée par mail en début du mois suivant ou 
consultable sur l’espace famille. 
Le paiement s’effectue au plus tard le 10 du mois suivant. 
 
Les modes de paiements sont : 

- CB : paiement en ligne sur l’espace famille 

- Espèces : montant exact (remis en main propre à la directrice ou son adjointe) 

- Chèques bancaires : à l’ordre de « La crèche le Petit Chessillon » 

- CESU : chèque au nom d’un des parents, d’une somme inférieure ou égale au montant de la facture 

- CESU dématérialisé, notre code d’établissement est le XXXX  

- Prélèvement automatique SEPA : le règlement financier, le RIB et la demande d’autorisation de 
prélèvement (à retirer auprès du directeur), sont à transmettre avant le 10 du mois, pour une mise 
en route du prélèvement le mois suivant. Le prélèvement est effectué sur le compte le 10 de chaque 
mois. En cas de rejet du paiement par la banque, les frais en résultant sont à la charge des parents. 
Ce mode de paiement ne peut être cumulable avec les autres possibilités de règlement citées 
précédemment.  
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 Article 7- Sécurité de l’enfant au sein de l’établissement 
 
 Article 7.1 : les personnes autorisées à venir chercher l’enfant 
 
Autorité Parentale : les parents exercent en commun l’autorité parentale quel que soit leur statut, 
qu’ils soient mariés ou non, dès lors que la filiation de l’enfant est établie. Seule l’intérêt de l’enfant 
peut commander une solution différente. 
Au regard des tiers, chacun des parents est réputé agir avec l’accord de l’autre, quand il fait seul un 
acte usuel de l’autorité parentale.  
La séparation des parents est sans incidence sur les règles de dévolution de l’exercice de l’autorité 
parentale. 
 
Chaque jour, l’équipe doit être informée, par les responsables légaux, de la personne qui viendra 
chercher l’enfant. 
Les personnes autorisées par les responsables légaux doivent-être majeures et leurs noms/prénoms 
doivent figurer sur la fiche d’inscription de l’enfant. Aucun enfant ne sera remis à une tierce personne 
si l’équipe n’a pas été avertie par les responsables légaux (même si celle-ci est connue de l’équipe). 
A la fermeture de la structure, si aucune personne majeure n’est venue chercher l’enfant, il sera remis 
aux autorités compétentes (services de gendarmerie). 
 
D’une manière générale, les responsables légaux peuvent circuler dans les espaces réservés aux 
enfants et dialoguer avec le personnel, à condition que le fonctionnement de la structure ne soit pas 
perturbé. Les responsables légaux doivent se conformer aux consignes du directeur, aux règles 
d’hygiène et de sécurité. 
Pour le confort des enfants et le respect des équipes, le personnel encadrant peut limiter à tout 
moment l’accès des locaux aux responsables légaux. L’accueil ou le départ des enfants se faisant alors 
au niveau du hall de la structure. 

 
Article 7.2 : Préparation aux situations d’urgence pouvant subvenir dans l’établissement  
Suite à la circulaire ministérielle du 17 Aout 2016, relative à la préparation aux situations d’urgence 
particulière pouvant toucher la sécurité des EAJE, des mesures spécifiques ont été mises en place au 
sein de la structure. 
Des protocoles écrits permettent à l’ensemble des personnels de la structure de pouvoir se préparer 
à ces risques. Ils sont en mesure de procéder à l’évacuation ou à la mise à l’abri des enfants. 
Les informations concernant la manière dont l’établissement réagira précisément face à une situation 
d’urgence doivent rester confidentielles dès lors que leur divulgation pourrait nuire à leur efficacité. 
Des exercices d’évacuation ont lieu régulièrement (les familles en ont connaissance ultérieurement).  
 
Les responsables légaux sont associés à la vigilance quotidienne en informant le personnel de toute 
situation inhabituelle et en étant rigoureux sur la fermeture des portes d’entrée. 
 
En cas de situation d’urgence, les responsables légaux ne doivent en aucun cas venir chercher leur 
enfant, pouvant se mettre en danger eux-mêmes ainsi que toutes les personnes présentes dans 
l’établissement. Ils ne doivent pas non plus téléphoner, afin de ne pas encombrer les réseaux et de 
permettre aux secours de s’organiser. 
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 Article 8- Santé de l’enfant 
 
Article 8.1 Le référent Santé et Accueil inclusif 
Le directeur d’établissement travaille en étroite collaboration avec le référent santé et accueil inclusif. 
Cette fonction est assurée par l’infirmier, adjoint de direction de la structure. 
 

➢ Il informe, sensibilise et conseille les professionnels de la structure en matière de santé du 
jeune enfant et d’accueil inclusif des enfants en situation de handicap ou atteints de maladie 
chronique. 

➢  Il apporte son concours à la mise en œuvre nécessaire à la bonne adaptation, au bien-être, 
au bon développement des enfants et au respect de leurs besoins dans l’établissement 

➢ Il assure des actions d’éducation et de promotion de la santé en faveur de l’enfant, auprès 
des professionnels de la structure (nutrition, activité physique, sommeil, exposition aux 
écrans, environnement) et veille à ce que les représentants légaux puissent être associés à 
ces actions. 

➢ Il définit, en concertation avec le responsable de la structure, et présente aux professionnels 
auprès des enfants les protocoles en matière de santé et d’urgence (voir Annexes 5 et 6) 

➢ Il accompagne l’équipe dans la compréhension et la mise en œuvre du Protocole d’Accueil 
Individualisé, élaboré avec le médecin de l’enfant et en accord avec la famille. 

➢ Il informe, sensibilise et conseille l’équipe en matière d’inclusion d’un enfant en situation de 
handicap ou atteint de maladie chronique afin de pouvoir lui proposer un accueil individualisé 
et un accompagnement spécifique. 

➢ Il veille à l’application des mesures préventives d’hygiène générale et des mesures à prendre 

en cas de maladie contagieuse ou d’épidémie (voir Annexe 7) 

➢ Il organise les conditions de recours aux services d’aide médicale d’urgence  

➢ Il contribue au repérage des enfants en danger ou en risque de l’être, dans le cadre du 

dispositif départemental de traitement des informations préoccupantes (voir Annexe 8) 

 

Article 8.2 Les vaccinations 
Pendant toute la durée de l’accueil, les responsables légaux s’engagent à respecter le calendrier 
vaccinal, tel que fixé par le ministère de la santé.  
Lorsqu’une vaccination fait défaut, l’enfant est provisoirement admis à fréquenter la crèche pour 3 

mois, période transitoire permettant aux responsables légaux de débuter la vaccination manquante 

et de la poursuivre conformément au calendrier vaccinal. 

 
- Vaccinations obligatoires pour l’entrée en collectivité 

➢ Diphtérie, tétanos, poliomyélite, Coqueluche, Haemophilus Influenzae B, Hépatite B  
➢ Rougeole, oreillons, rubéole 
➢ Pneumocoque 
➢ Méningocoque C 

 

- Vaccination fortement recommandée 
Méningocoque B :  il n’est pas obligatoire, mais fortement conseillé pour tous les enfants. 
BCG : il n’est plus obligatoire, mais fortement conseillé pour les enfants de familles à risque de contact 
avec la tuberculose. 
 
Au minimum une fois par an, l’infirmier s’assure du suivi des vaccinations, en demandant aux parents 
de mettre à disposition le carnet de santé de l’enfant. 
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Article 8.3 Conduite à tenir en cas d’un enfant malade 
A l’arrivée de l’enfant, en cas de symptômes inhabituels ou de fièvre, ou une affection présentant un 
risque pour les autres enfants ou pouvant compromettre le bien-être de l’enfant, la direction ou sa 
continuité dispose d’un droit d’appréciation de ne pas accueillir l’enfant malade. 
 
 Le maintien dans l’établissement d’un enfant malade suppose que son état soit compatible avec la 
vie en collectivité.  
 
Lorsque l’état de santé de l’enfant se dégrade en cours de journée, la direction ou sa continuité 
prévient au plus tôt les parents. 
 
L’éviction de la collectivité est une obligation réglementaire pour 11 pathologies. Aucune dérogation 
d’accueil ne pourra être envisagée par les parents. (Voir annexe 4) 
 

-  Gestion de l’hyperthermie : 
L’équipe applique le protocole de la crèche (administration d’un antipyrétique à partir de 38.5° de 
température). 
Afin d’éviter tout risque de surdosage, l’équipe doit être informée si l’enfant a reçu un traitement 
antipyrétique avant son arrivée à la crèche. 
Au cas où la fièvre ne diminue pas après traitement, le directeur ou l’infirmier demande aux parents 
de venir chercher leur enfant. 

 

-  Gestion des traitements :  
L’administration des médicaments dans la journée doit rester exceptionnelle.  

Les responsables légaux doivent, dans la mesure du possible, demander à leur médecin de limiter la 

prise de médicament à deux fois par jour. 

Conformément à l’article L 2111-3-1 du Code de la Santé Publique, du 21/05/2021, aucun médicament 

n’est donné à l’enfant sans ordonnance médicale, nominative et récente. Elle est transmise à l’infirmier 

(ou au directeur).  

 Il est à noter que certains médicaments ne pourront être administrés à la crèche, malgré la présence 

d’une ordonnance, selon les recommandations ministérielles en vigueur. 

 

Les traitements homéopathiques sont pris en charge dans la limite des contraintes de la collectivité.  

 

Pour tout traitement nécessitant une reconstitution du médicament, il est obligatoire de fournir un 

flacon neuf et dédié à la crèche. 

 

Le professionnel, qui prend en charge le soin, se conforme aux modalités de délivrance de soins 

spécifiques, telles que précisées dans le protocole de la structure (voir Annexe 5) 

Chaque geste fait l’objet d’une inscription dans le registre de soin dédié. 

 

- Gestion de l’urgence : protocole de prise en charge (voir Annexe 6) 
En cas d’accident ou d’urgence, toutes les mesures seront prises pour que soient avertis au plus tôt : 
 - Les services d’urgence (SMUR, pompiers…) 
              - La famille 
Le personnel donne les premiers soins en attendant l’intervention des services d’urgence, 
conformément à l’autorisation donnée par les responsables légaux. 
Des protocoles de soin sont établis et mis à la disposition de l’équipe en cas de besoin. Tout le 
personnel est formé aux premiers secours. 
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-  Protocole d’Accueil Individualisé : 
En cas de maladie chronique de l’enfant ou d’handicap, un projet d’accueil individualisé (PAI) est établi 
par le médecin traitant de l’enfant si une prise en charge particulière est nécessaire sur le temps 
d’accueil, sous réserve de la possibilité pour l’équipe de mettre en œuvre cette demande (dans le cas 
contraire, il pourra être mis fin à l’accueil de l’enfant). 

 
Un entretien entre le référent santé et les responsables légaux permet d’établir les modalités de mise 
en œuvre du PAI. Il se réserve le droit de consulter le médecin traitant de l’enfant, en cas de besoin de 
clarification sur ce PAI. 

 
 

 Article 9  - Vie quotidienne de l’enfant 

 
Le projet éducatif, réfléchi par l’ensemble de l’équipe encadrante, détaille l’accueil, l’éveil et le bien-
être des enfants. Il s’articule autour des dix grands principes de la charte nationale pour l’accueil du 
jeune enfant (voir Annexe 1). 
Il précise les choix éducatifs et permet une cohésion des professionnels dans l’accompagnement de 
l’enfant. 
 
Chaque jour, l’enfant doit arriver propre, changé, habillé et ayant pris son petit déjeuner. L’enfant ou 
la fratrie ne peut rentrer avec de la nourriture à la main (type pain, gâteau) dans l’établissement afin 
de protéger les autres enfants à risques d’allergies alimentaires.  
 
Lors de son arrivée, l’enfant doit être déchaussé, conformément au choix pédagogique de l’équipe.  

 

Article 9.1 L’intégration progressive  

C’est la période où l’on prend le temps de faire connaissance avec la famille, où l’on donne à l’enfant 
et son parent la possibilité de se séparer en douceur.  

 
Cette période s’effectue en différentes étapes : 

- Première étape : 

* Temps d’échange avec le parent et l’enfant, 

* Discussion autour du rythme de l’enfant avec les professionnelles référentes de 
l’adaptation, 

* Ce premier temps avec le parent varie en fonction de chacun, 

- Deuxième étape : 

* Première séparation courte où les référents accompagnent cette première étape, 

- Troisième étape : 

* Augmentation du temps de présence de l’enfant en fonction du temps qui lui est 
nécessaire. 

* Le référent a le souci de porter une attention particulière à l’enfant et de transmettre 
les informations concernant cet enfant au reste de l’équipe 

* Le référent, pourra ensuite passer le relai au reste de l’équipe. 
 

Article 9.2 Les absences  
Il est demandé aux parents de prévenir la structure au plus tôt, en cas d’absence de leur enfant pour 
permettre l’accueil d’un autre enfant. Par écrit lorsque l’absence est anticipée, par téléphone lorsque 
l’absence est imprévue (maladie ou autre).  
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Article 9.3 Les repas  
Les repas sont fournis par la structure. Les repas sont livrés chaque jour par un prestataire, spécialisé 
en Petite Enfance. Les recommandations de la restauration collective sont respectées. 
Les menus sont équilibrés, adaptés à chaque âge et à chaque enfant en fonction de sa diversification. 
Les textures peuvent être adaptées à chaque enfant. 
 
En dehors des situations d’allergies alimentaires établies par un médecin allergologue, les seules 
adaptations possibles en matière de menus concernent la viande qui, à la demande des familles, sera 
remplacée par une autre forme de protéine. 

 
Pour les bébés, les biberons sont préparés avec l’eau du robinet. Si les responsables légaux ne sont pas 
d’accord, ils fourniront l’eau en bouteille. 
Les responsables légaux apportent le lait maternisé de leur enfant. Les boites de lait maternisé fournies 
doivent être neuves. Lorsque l’enfant est au lait de vache, c’est la structure qui le fournit. 
 
Les mamans qui le souhaitent ont possibilité de poursuivre l’allaitement maternel, en remettant le 
matin le lait maternel nécessaire à leur enfant pour la journée tout en respectant les conditions de 
recueil et de transport de celui-ci (voir protocole à la crèche). 
 
Les enfants peuvent fêter leur anniversaire, entourés des autres enfants de la section. Le gâteau peut 
être confectionné à la crèche dans le cadre d’une activité pâtisserie, mais les responsables légaux 
peuvent apporter à leur convenance : un gâteau industriel (sans fruits à coques…) dans son emballage, 
du jus de fruits (100% pur jus)…   

 
Article 9.4 Le Sommeil 
Le sommeil est un besoin fondamental, indispensable à l’équilibre de l’enfant. Il est nécessaire pour la 
croissance et la maturation du système nerveux. Bien le respecter conditionne en partie la qualité de 
sa journée. C’est pour cette raison qu’il est important de veiller à respecter le rythme de chaque enfant 
dans la limite des contraintes de la collectivité, et de ne pas réveiller un enfant qui dort. 
Dans le cadre de la prévention de la Mort Subite du Nourrisson les bébés ne sont pas couchés sur le 
ventre (recommandations ministérielles) et les attaches-tétines sont interdits. Nous sommes 
également vigilants à la taille imposante des doudous chez les enfants de -18mois. 
 

Article 9.5 Le trousseau  
Le linge pour le change (gant, serviette de toilette) et pour le repas (bavoir) est fourni par la crèche. 
 
Les couches éco-responsables (dans le cadre de notre démarche ECOLOCRECHE) sont fournies par la 
crèche : si la marque de couches proposées ne convient pas aux responsables légaux, ceux-ci 
apporteront régulièrement leurs propres produits pour leur enfant.  
Les produits de confort (sérum physiologique, crème pour le change, crème solaire…) seront 
également fournis par les représentants légaux, il faut que les tubes de crème soient neufs.  
 
Il est également demandé aux parents d’apporter : 

- une turbulette marquée au nom de l’enfant (seulement pour les 2 multi-accueils) 

- une tenue de rechange à disposition dans le casier de leur enfant 

- un biberon, s’il est spécifique 
 

Le doudou et la sucette seront marqués au nom de l’enfant. Les attache-tétines sont interdits. 
Les doudous, sucettes et turbulettes doivent être récupérés régulièrement par les parents pour en 
assurer l’hygiène.  
 
IMPORTANT : pour des raisons d’hygiène et de sécurité, le port de tout bijou par les enfants est 
interdit. En cas de perte ou vol de bijou, la structure ne pourra pas être tenue pour responsable. 
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Article 9.6 Les transmissions  
Les temps de transmissions font partie intégrante des temps d’accueil. 

A leur arrivée, les responsables légaux confient leur enfant aux professionnels présents. 
Ils leur précisent toutes les informations nécessaires à la prise en charge de leur enfant. Il est 

important de transmettre aussi avec qui l’enfant partira le soir. 

Lorsque les parents viennent chercher leur enfant, le professionnel effectue un compte-rendu 

détaillé de la journée.  

Article 9.7 Le départ de l’enfant  

- Pour la bonne harmonie du service, il est important de respecter les horaires et de se présenter 10 
minutes avant l’horaire de la fermeture de la structure. 

- En cas de modification de l’heure prévue de départ, l’un des responsables légaux doit avertir au 
cours de la journée la structure, afin d’adapter le rythme de l’enfant. 

- Lorsque l’un des responsables légaux est présent dans la structure, il est responsable de la prise en 
charge de son enfant. 

- Il est demandé aux grands frères et sœurs de rester dans l’entrée afin de ne pas perturber le bien-
être des plus petits. 

 
Si la personne majeure qui vient chercher l'enfant est susceptible de le mettre en danger, l'équipe se 

réserve le droit de ne pas le lui remettre et de prévenir les autorités compétentes. 

 

A la fermeture de la structure, si aucune personne majeure n’est venue chercher l’enfant, il sera remis 
aux autorités compétentes (après accord du président de la CCBPD).  
 

 Article 9.8 Les sorties  
Quelques sorties peuvent être proposées, de façon régulière (comme le marché par exemple), ou 
ponctuelles. Ce sont des sorties à pied. Les familles peuvent être sollicitées pour accompagner.  
  
Les responsables légaux donnent leur accord en signant l’autorisation de sortie écrite sur la fiche 
d’autorisations. Ils sont en droit de refuser la participation de leur enfant à une sortie.  
  
Le taux d’encadrement en vigueur pour les sorties à l’extérieur est de 1 professionnel pour 5 enfants 
de moins de 3 ans. Au moins un des professionnels organisateurs et accompagnateurs doit être 
diplômé. Pour des sorties à pied, l’encadrement sera de 1 adulte pour 2 enfants (voir Annexe 9)  

  
Le rôle des responsables légaux pendant ces sorties est spécifié par la professionnelle organisatrice et 
accompagnatrice de la sortie. Les responsables légaux sont des bénévoles faisant partie intégrante de 
l’équipe, et donc soumis à l’autorité de la professionnelle responsable de la sortie.   
   
Faisant partie du temps d'accueil, les sorties sont couvertes par la responsabilité civile de la 
structure.  Les conditions générales du contrat souscrit englobent les agissements des bénévoles, 
comme l'impose la réglementation.  
 

 

 Article 10- Intégration d’un enfant en situation de handicap 
 
Selon le décret du 31 Août 2021 et la loi du 11 Février 2005, l'accueil de l'enfant en situation de 
handicap est affirmé comme l’une des missions essentielles des structures d'accueil petite enfance.   
   
L’établissement s’engage à accueillir et accompagner l’enfant et sa famille dans la mesure où les 
moyens indispensables à sa prise en charge peuvent être apportés.   
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L’équipe pédagogique met tout en œuvre pour que tous les enfants soient accueillis et accompagnés 
dans leurs différences au quotidien, dans tous les actes de la vie de l’enfant dans la structure. Cet 
accompagnement s’appuie sur des outils et méthodes dont elles sont actrices en privilégiant la 
communication pour une ouverture au monde :   
   

• Le langage : communiquer avec un enfant demande de lui faire une vraie place pour 
lui offrir la possibilité d’exprimer ce qu’il ressent, ce qu’il souhaite, ce qui l’incommode, ce 
qui l’empêche de comprendre le monde qui l’entoure… Les articles 12 et 13 de la 
Convention internationale relative aux droits de l’enfant affirme : « L’enfant a le droit, dans 
toute question ou procédure le concernant, d’exprimer librement son opinion et de voir 
cette opinion prise en considération. L’enfant a le droit d’exprimer ses vues, d’obtenir des 
informations et de faire connaître des idées et des informations, sans considération de 
frontières ». Aussi, elles adoptent leur posture et les modalités d’échanges afin de respecter 
le droit de l’enfant à travers la communication gestuelle associée à la parole.  

  
• Le corps et le non verbal : elles ont une attention particulière aux étapes de la mise en 
place de cette communication en s’appuyant entre autres sur : le contact par le regard – 
l’attention conjointe – le babillage – la compréhension des mots dans les échanges au 
quotidien dans les actes de tous les jours entre le tout-petit et son entourage.  

   
• Les modes de communication :  en rajoutant des gestes mais aussi de l’intonation, des 
attitudes corporelles, une simplification des phrases-mots et en proposant d’autres repères 
et moyens de communication mais aussi de repérage dans les espaces tels que les images, 
les pictogrammes, les dessins, les photos et des outils adaptés aux besoins de l’enfant.  

 
 

 Article 11- Participation des familles à la vie de la crèche 
 

- Réunion des familles : 
Chaque année, après la rentrée de septembre, l’équipe organise une réunion d’information. Cette 
réunion permet de présenter l’équipe, le projet éducatif, le fonctionnement des groupes mais aussi de 
créer une dynamique entre les familles et l’équipe, de participer à la vie de la structure et de donner 
son avis. 
La présence de chaque famille est fortement souhaitée. 
 

- Les parents délégués :  
Être parent délégué c’est s’impliquer davantage dans la vie de la crèche et représenter l’ensemble des 
familles au sein du conseil de vie collective. 
Chaque année (à l’automne), une élection est organisée afin de désigner 4 représentants de parents 
(1 parent par section). 
Les parents souhaitant se présenter doivent se faire connaître auprès de la direction. 
 
Le conseil de vie collective s’articule autour de plusieurs temps d’échanges au cours de l’année : 

➢ Le conseil des parents : 1x par trimestre, entre la direction et les parents délégués. Il a pour 
but de faire émerger des initiatives de parents et/ou professionnels, développer/encourager et 
favoriser toutes les expériences de participations des parents. Les parents élus informent 
régulièrement les familles des réflexions/projets émanant de ce conseil. 
➢ Le conseil d’établissement : 1x par an, entre l’élu petite enfance de la CCBPD, le maire de la 

commune, le coordinateur petite enfance, le directeur d’établissement et les parents délégués. 
C’est un lieu d’échanges et de bilan sur les projets de l’année écoulée. 
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- Temps conviviaux :  
Des manifestations ponctuelles peuvent avoir lieu dans la structure (ateliers Parents/enfants, café 

des parents, fêtes, …) afin de proposer aux familles de venir partager un moment de la vie à la crèche. 
 
 

Article12- Respect du règlement 
 
L’admission définitive d’un enfant dans un établissement de la CCBPD implique pour ses responsables 
légaux, l’acceptation intégrale du présent règlement. 
 
Le non-respect, par les parents, de l’une ou l’autre des dispositions du présent règlement, peut 
conduire à la radiation de l’enfant de l’établissement, et notamment pour les motifs suivants : 

- de défaut ou retards répétés de paiement (3 factures mensuelles) 

- de non-respect régulier des horaires fixés au contrat 

- de non-respect des horaires de fermeture de la structure (5 retards) 

- de non-respect du temps d’éviction en cas de maladie contagieuse 

- de refus de satisfaire aux exigences en matière de calendrier vaccinal, 

- tout comportement d’un responsable de l’enfant ayant pour conséquence de troubler 

gravement le fonctionnement de l’établissement (agressivité vis-à-vis des usagers ou 

du personnel, non-respect des usages collectifs…). 

Cette procédure intervient après mise en demeure de la famille par lettre recommandée à leur 

domicile. La famille dispose de 15 jours pour transmettre à la CCBPD des éléments susceptibles 

d’expliquer le comportement des responsables. 

  
Ce présent règlement de fonctionnement prend effet au 21 Août 2023. 

                                      
 

     Approuvé par le Conseil Communautaire, le 12 Juillet 2023 

                       
 
 
 
 
                       Daniel POMERET, Président 
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ANNEXE 1   
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ANNEXE 2   

 
Continuité de Direction 
 
En l’absence de la direction (directeur et son adjoint), la continuité de ces fonctions est assurée par  

➢ chaque éducateur de Jeunes Enfants, responsable de ses 2 sections (respectivement 
côté cour et jardin passerelle de Chatillon, côté jardin et jardin passerelle de Chessy) 

➢  en son absence elle est assurée par l’Auxiliaire de Puériculture le plus ancien dans 
chaque section. 
 

La personne en continuité des fonctions de direction est garante du bon fonctionnement de 
l’institution en l’absence de la direction et doit accomplir les actes définis ci-dessous   

➢ Faire appliquer et respecter le taux d’encadrement tel que défini dans le décret en vigueur  
➢ Assurer les conditions d’ouverture et de fermeture de la structure  
➢ Assurer le maintien de la qualité d’accueil, faire appliquer les horaires d‘arrivée et de départ 

des enfants  
➢ Veiller à ce que les conditions de surveillance, de bien-être et de la sécurité des enfants 

soient assurées ainsi que la bonne application par l’équipe des différents protocoles  
➢ Envoyer les nouvelles ordonnances par mail et/ou appeler par téléphone pour les questions 

« urgentes », les IDE des autres structures pour les faire valider et pouvoir donner le 
traitement aux enfants   
vallee.bouchons@cc-pierresdorees.com / lacrechedanse@cc-pierresdorees.com / mail 
plongeurs  

➢ Informer le coordinateur de toutes situations urgentes et devant être traitées immédiatement 
(ex : cas COVID+, accident de travail, accident corporel impliquant un enfant..)  

➢ Assurer l’organisation du travail et/ou les modifications horaires nécessaires en cas d’absence 
imprévue d’un membre de l’équipe  

➢ Organiser et accompagner l’entrée de tout nouvel agent ou stagiaire  
➢ Faire les démarches nécessaires en cas d’accident du travail. 

 
En cas d’urgence, le directeur ou son adjoint reste joignable sur le téléphone portable de la structure. 

  
Elle rend compte à la direction dès son retour, de son action et du fonctionnement de la crèche en son 
absence. Elle présente les faits et les réponses apportées oralement ou à l’écrit. Ses interventions et 
diverses informations seront notés par la continuité de direction au fur et à mesure dans le formulaire 
prévus à cet effet dans le classeur de continuité de direction.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 3   

mailto:vallee.bouchons@cc-pierresdorees.com
mailto:lacrechedanse@cc-pierresdorees.com
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(issu de la circulaire 2019-005 du 5 Juin 2019) 
 
Pour la période du 1er septembre 2023 au 31 décembre 2023, les montants des ressources plancher 
et plafond à retenir pour le calcul des participations familiales dans les structures d’accueil de jeunes 
enfants bénéficiaires de la PSU sont les suivants :  
 

-    ressources mensuelles plancher : 754,16 €   
- ressources mensuelles plafond : 6 000.00€ 

 

 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 4 MALADIES SOUMISES A EVICTION 
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MALADIES SOURCE DE 
CONTAMINATION 

IMPORTANCE / DUREE 
DE LA CONTAGIOSITE 

EVICTION 

COQUELUCHE Sécrétions respiratoires FORTE / pendant 5 
jours après début 
d'antibiothérapie 

OUI, 5 jours après le début 
des ATB 

GASTROENTERITE à 
Escherichia Coli et 

Shighelles 

Aliments contaminés/ 
selles 

MOYENNE / tant que 
l'agent pathogène est 

dans les selles 

OUI, 5 jours et tant que 
dure la diarrhée 

IMPETIGO Lésions cutanées MOYENNE à FAIBLE / 
48h après début 
d'antibiothérapie 

NON, si lésions protégées            
OUI, 3 jours après le début 

des ATB si lésions non 
protégées ou diffuses 

INFECTIONS INVASIVES 
A MENINGOCOQUE 

Sécrétions oro-
pharyngées 

FAIBLE/ < 24H après le 
début du traitement 

OUI, retour sur certificat 
médical 

ANGINE Sécrétions oro-
pharyngées 

MOYENNE/ 48H après 
début d'antibiothérapie 

efficace 

OUI, 2 jours après le début 
des ATB 

SCARLATINE Sécrétions oro-
pharyngées 

MOYENNE/ 48H après 
début d'antibiothérapie 

efficace 

OUI, 2 jours après le début 
des ATB 

OREILLONS Sécrétions respiratoires MOYENNE/ de 7 jours 
avant à 9 jours de la 

parotidite 

OUI, 9 jours après le début 
de la parotidite 

ROUGEOLE Sécrétions respiratoires FORTE / 3 à 5 jours 
avant l’éruption et 4 

jours après 

OUI, 5 jours à partir de 
l'éruption 

TUBERCULOSE Sécrétions respiratoires FORTE/ tant que le 
sujet est porteur de 
l'agent pathogène 

OUI, retour sur certificat 
médical attestant que le 

sujet n'est plus bacillifère 

HEPATITE A Selles/ aliments et eau 
contaminés 

MOYENNE/ 10 jours 
après début de l'ictère 

OUI, 10 jours après le début 
de l'ictère 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 5 Protocole des modalités de délivrance des médicaments et soins 
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Tout médicament (homéopathie y compris) ou crème peut être administré à l’enfant durant 
son temps d’accueil SI et SEULEMENT SI, il y a une prescription par ordonnance. 
Les parents doivent, dans la mesure du possible, demander à leur médecin de limiter la prise 
de médicament à deux fois/jour 
Toute première prise doit être débutée, idéalement, par les parents. 
Les traitements homéopathiques sont pris en charge dans la limite des contraintes de la 
collectivité. 
 

CAS PARTICULIER : 

En cas de nécessité de prise quotidienne, un PAI (projet d’accueil individualisé) doit être mis 
en place (valable 1 an au maximum, ou plus tôt si réévaluation en cours d’année) 

VALIDATION DU TRAITEMENT MEDICAMENTEUX : 
• L’infirmier de la structure ou d’une autre crèche de la CCBPD si celui-ci est absent, 

vérifie et valide l’ordonnance : date de prescription, Nom et Prénom de l’enfant, 

nom du Médicament, la Dose, la Fréquence et Durée du médicament. 

• Avec le professionnel en charge de l’enfant, le Poids de l’enfant est contrôlé s’il n’est 

pas précisé sur l’ordonnance. 

• L'infirmier programme sur la fiche de registre médical le traitement (dosage, dates, 

heure, fin du traitement) et annote sur la feuille de pointage un T (pour signaler un 

traitement) aux heures prévues.  

 

ADMINISTRATION : 
• Toute prise médicamenteuse est administrée par la directrice, le responsable de 

secteur ou l’auxiliaire de puériculture, ou l’infirmier. 

• A réception du médicament, le professionnel s’assure que le médicament contient la 

dosette ou la pipette correspondante au médicament. 

• Il inscrit le Nom et Prénom de l’enfant sur l’emballage du médicament, et la date 

d’ouverture si non faite. Il met le médicament au réfrigérateur si nécessaire.  

 / ! \ Si les parents apportent un antibiotique reconstitué en n’ayant pas respecté la chaine 
du froid, il est refusé. 

• Une fois le traitement administré, il note sur la fiche de registre médical la DOSE du 

médicament, l’HEURE d’administration et ses initiales. 

• En cas de refus de l’enfant de prendre le traitement, l’infirmier informe les parents. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 6 Protocole des modalités de prise en charge de l’urgence 
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ANNEXE 7  Protocole des mesures préventives d’hygiène générale et 

renforcée 
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Mesures d’hygiène préventive 

 

1. Hygiène des locaux, du matériel, du linge, de l’alimentation  

Locaux et déchets : nettoyage et désinfection quotidiens des surfaces et des sols par un prestataire de 

service et les agents   

Matériel, jeux et jouets : nettoyage selon des protocoles spécifiques existants liés à la catégorie 

de matériel, jeux et jouets  

Linge : nettoyage selon des protocoles spécifiques existants  

Alimentation : application des règles d’hygiène alimentaire dans la préparation et la distribution 

des repas. Application des mesures de contrôle prévues par les protocoles en vigueur (HACCP). 

Application des règles d’hygiène pour la préparation des biberons : plan de travail désinfecté, 

port de charlotte recouvrant la totalité des cheveux, lavage de mains 

 

2. Hygiène individuelle du personnel et des enfants 

 

 Hygiène des mains :  

Pour le personnel, le lavage des mains doit être répété très souvent dans la journée selon le 

protocole affiché et particulièrement : - 

Avant tout contact avec un aliment 

Avant chaque repas 

Avant et après chaque change 

Après avoir accompagné un enfant aux toilettes. 

Après être allé aux toilettes 

Après chaque contact avec un produit corporel (selles, écoulement nasal...) 

Après s’être mouché, après avoir toussé ou éternué 

Pour les enfants, il doit être pratiqué : 

A leur arrivée 

Avant chaque repas 

Après être allé aux toilettes 

Avant et après chaque activité de manipulation 

 

Hygiène vestimentaire du personnel : Porter des vêtements propres et fréquemment renouvelés 

 

 

 

Mesures d’hygiène renforcée  
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Pour minimiser le risque de développement d’une épidémie :  

Application des mesures d’hygiènes courantes d’une manière renforcée, utilisation de virucides 

et fréquences de désinfections plus adaptées et autant que nécessaire. Utilisation de jeux ou jouets 

facilement lavables 

En cas de pandémie : les protocoles nationaux seront appliqués 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 8  Protocole de la conduite à tenir et des mesures à prendre en cas 

de suspicion de maltraitance ou de situation présentant un danger pour 
l’enfant 
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  Le repérage 

➢ signes physiques : Ecchymoses, hématomes, brulures, plaies 

           Fractures répétées ou accidents  

                Association de lésions de différents types (morsures, griffures…) 

➢ signes de négligences lourdes portant sur l’alimentation, le rythme du sommeil, l’hygiène, les 

soins médicaux, la sécurité au domicile 

➢ signes de maltraitance psychologique : troubles des interactions précoces, discontinuité des 

interactions, humiliations répétées, exigences excessives… 

➢ signes comportementaux de l’entourage vis-à-vis de l’enfant : indifférence notoire de l’adulte vis-

à-vis de l’enfant (absence de regard, gestes, paroles), parent ou adulte ayant une proximité 

corporelle exagérée ou inadaptée avec l’enfant. 

 

Recueil des faits  

Les professionnels de la petite enfance sont tenus au secret professionnel (article 226-13 du code 

pénal). Cependant la loi du 5 mars 2007leurs permet la communication et le partage d’informations à 

caractère secret, dans l’intérêt de l’enfant. 

Comment signaler ? 

Renseignements obligatoires :  

➢ Identité du signalant 

➢ La façon dont le signalant a eu connaissances des faits et son lien avec la victime  

➢ Identité de l’enfant concerné : nom-prénom-date de naissance-adresse 

➢ Identité de chaque parent+ leurs adresses 

➢ Enoncé des faits motivant la transmission de l’information 

➢ Date du/des évènement(s) 

 

 →se limiter aux faits et ne porter aucun jugement 

 →les faits et dires de l’enfant ou de l’entourage doivent être rapportés en utilisant des guillemets 

 

 Le signalement ou la transmission d’information préoccupante  

Le devoir d’alerter : L’article 434-3 du code pénal prévoit que « toute personne ayant eu 

connaissance de privations, de mauvais traitements ou d’atteintes sexuelles infligés à un mineur de 

15 ans s’expose à des sanctions pénales s’il n’en informe pas les autorités judiciaires ou 

administratives ». 

La loi du 5 mars 2007 prévoit que les parents doivent être informés de la transmission d’une 
Information Préoccupante à la cellule départementale, sauf si c’est contraire à l’intérêt de l’enfant. 
Cette information permet le plus souvent de maintenir la relation de confiance lorsque les parents 
comprennent l’inquiétude des professionnels et le désir de leur venir en aide. 
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 L’annonce aux parents  

L’annonce se fait dans l’idéal avec les 2 parents, en présence de la directrice, de l’adjointe (IDE ou 
IPDE) et de la référente de l’enfant. Prévoir le temps nécessaire. 

Informer sur le contenu de l’écrit transmis : les éléments d’inquiétude ou de danger pour l’enfant 
sont repris avec les parents. 

En cas de signalement, la décision revient au Procureur de la République. Il est important de leurs 
dire que ce n’est pas l’équipe de l’EAJE qui prend les décisions, nous ne faisons que transmettre nos 
inquiétudes, dans l’intérêt de l’enfant. 

 

Pour rappel : 

• Le signalement : se fait au procureur de la République. Il intègre la notion d’urgence avec 
nécessité d’une protection immédiate de l’enfant. 

• L’Information Préoccupante (IP), ne comprend pas de critère de danger immédiat pour 
l’enfant. L’IP est transmise à la CRIP (=cellule départementale de recueil, de traitement et 
d’évaluation des informations préoccupantes) pour alerter le président du conseil 
départemental sur la situation d’un mineur. La finalité de cette transmission est d’évaluer la 
situation d’un mineur et de déterminer les actions de protection et d’aide dont ce mineur et 
sa famille peuvent bénéficier. 

 

 En cas de suspicion et/ou de révélation, que faire ? 

En cas de danger grave ou avéré, contacter directement la police ou la gendarmerie (17), et 

effectuer par écrit, un signalement au Procureur de la République. 

En cas de doute sur une situation d’enfant en danger ou en risque de l’être, appeler le 119 ou 

transmettre l’information préoccupante à la CRIP (Cellule de Recueil des Informations 

Préoccupantes, CRIP du Rhône, 04 72 61 72 62, enfance-endanger@rhone.fr) 

    
 

 
 
 
 

ANNEXE 9  Protocole des mesures de sécurité à suivre lors des sorties hors 

établissement 
 
Cadre pédagogique 

La sortie se prévoit dans le cadre du projet pédagogique et/ou du projet de l’année. 
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Information aux familles 

Seuls les enfants dont les responsables légaux ont rempli l’autorisation de sortie peuvent participer à 

une activité à l’extérieur du lieu d’accueil. Ils sont en droit de refuser la participation de l’enfant à 

une sortie. 

Les sorties sont soumises aux conditions météorologiques et seront annulées si les conditions ne 

sont pas favorables (alerte orages, canicule…) 

 

Liste des enfants 

Créer un listing des enfants participants à la sortie avec nom et numéro de téléphone des parents. 

Si un enfant nécessite des soins particuliers, prévoir tout ce qui est nécessaire à sa prise en charge, 

en référence avec son PAI. 

 

Encadrement 

Le taux d’encadrement est d’un adulte pour deux enfants. Pour encadrer un groupe d’enfant, un 

professionnel est nécessaire pour 5 enfants. Par exemple, un groupe de 10 enfants nécessite la 

présence de 2 professionnels de la petite enfance et de 3 adultes/parents. Un stagiaire peut 

accompagner 1 enfant. 

Les familles peuvent être sollicitées pour accompagner. 

Deux professionnels seront équipés de gilet fluo : un en tête de groupe ; un en fin de groupe. 

Tous les adultes participants doivent présenter un extrait de casier judiciaire (B3) au même titre que 
les professionnels selon l’article L. 214-1-1 du code de l'action sociale et des familles. 
 
La direction se réserve le droit de refuser la sortie de l’enfant si la tenue n’est pas adaptée. 
 

Matériel à prévoir (sac à dos) 

• Téléphone portable chargé 

• Fiche famille des enfants participants 

• Bouteille d’eau+ gobelets 

• Mouchoirs 

• Couches 

• Vêtements adaptés à la saison 

• Trousse de secours (désinfectant-compresses-bandes-pansements) +trousse PAI si besoin. 
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ETABLISSEMENT D’ACCUEIL DU JEUNE ENFANT : 

 

 

 
 

 

 
730 ROUTE DE POUILLY, LIERGUES 
69400 PORTE DES PIERRES DOREES 

 
04.74.65.94.51 

 

 

 

 

 

REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT 
 

 

 

 
Ce document décrit l’organisation et les modalités de fonctionnement de la structure. C’est une 

référence utile pour les familles fréquentant l’établissement et pour les professionnels y exerçant. 

 

L’admission définitive d’un enfant implique pour ses responsables légaux l’acceptation et le respect 

de ce règlement. 

 

L’ensemble de l’équipe et le directeur restent à la disposition des familles. 

 

 

 

REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT 
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 ARTICLE 1  - Présentation de la structure 
 
Article 1.1 Le gestionnaire  
La gestion de l’établissement est assurée par la Communauté de Communes Beaujolais Pierres 
Dorées - Domaine des communes, 1277 Route des Crêtes, 69480 ANSE-  
La Caisse d’Allocations Familiales du Rhône est partenaire du gestionnaire, dans le cadre d’une 
Convention Territoriale Globale définissant les objectifs favorisant le développement de l’accueil du 
jeune enfant, ainsi que les règles de cofinancement.  
La CCBPD est signataire de la Charte de la laïcité de la branche famille (CAF) et s’engage à la 
respecter. 
La MSA participe également au financement de la structure. 
 
Dans le cadre de la politique petite enfance, l’établissement fonctionne en complémentarité avec les 
autres établissements d’accueil du jeune enfant du territoire. 
 
Tout litige relatif à l’application du présent règlement sera porté à sa connaissance.  
La CCBPD est assurée contre les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile qu’elle peut 
encourir en raison des accidents corporels : 

- Susceptibles de survenir au cours des diverses activités proposées aux enfants 
accueillis. 

- Résultant d’une faute d’un agent ou causés par un défaut du bâtiment ou du 
matériel. 

 

Article 1.2 Mission Petite Enfance  
Cet établissement fonctionne conformément aux dispositions du Décret N°2021-1131 du 30 août 
2021, relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de moins de 6 ans et aux 
instructions en vigueur de la C.N.A.F.   
Il est conforme également aux dispositions du Code de la Santé Publique Article R.2324-18 à   
R. 2324-24, autorisation délivrée par le Président du Conseil Départemental, après avis du maire de 
la commune d’implantation et avis d’ouverture suite à l’évaluation des locaux leur aménagement par 
le médecin responsable du service départemental de Protection Maternelle et Infantile.  
 
La charte nationale pour l’accueil du jeune enfant, prise par arrêté du ministre de la famille, établit 
les principes applicables à l’accueil du jeune enfant. (Voir Annexe 1) 
 
La structure multi-accueil La Vallée des P’tits Bouchons a pour missions :  

• De créer un accueil favorisant l’épanouissement de la personnalité de l’enfant dans le 
respect de sa culture familiale.  
• De permettre aux parents de concilier leurs vies professionnelle et familiale.  

• D’accompagner les familles dans leur rôle parental    
• D’encourager l’éveil et le développement psychomoteur de l’enfant, tout en veillant 
à son bien-être, à sa sécurité et à sa santé.  

 
Elle concourt à l’intégration sociale des enfants en situation de handicap ou atteint d‘une maladie 
chronique conformément aux dispositions de la loi du 11 février 2005.  
  

Article 1.3 La Vallée des P’tits Bouchons  
 

➢ Capacité d’accueil : 
 La structure a une capacité d’accueil de 33 places. Au regard de l’article R. 2324-17 du décret n° 221-
1131 du 30 août 2021, la crèche relève de la catégorie « crèche ». 
 
Elle accueille les enfants de 2mois1/2 à 3 ans révolus.  
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Une place par tranche de 20 places, doit être garantie pour l’accueil d’un enfant dont l’un des 
responsables légaux est engagé dans un parcours d’insertion professionnelle. 
 
Accueil spécifique des 3- 4 ans pendant les vacances scolaires et les mercredis : 
Il est possible d’accueillir les enfants scolarisés jusqu’à leurs 4 ans (mois anniversaire), sous réserve 
de place disponible dans la structure. La priorité est donnée aux enfants ayant 3 ans en fin d’année, 
aux familles ayant déjà fréquentées la structure ou ayant une fratrie dans la structure. 
Pendant les vacances scolaires, l’accueil est ponctuel et nécessite une inscription pour chaque 
période de vacances. 
Pour l’accueil du mercredi, il s’agit d’une nouvelle demande d’inscription. Cet accueil est 
contractualisé et l’engagement doit être annuel (année scolaire). 
 

➢ Horaires :  
L’établissement est ouvert de 7H45 à 18H00, du lundi au vendredi. 
L’arrivée de l’enfant et son départ peuvent se faire tout au long de la journée. Pourtant, une 
attention particulière est demandée aux responsables légaux, de venir à des moments opportuns, 
afin de ne pas déranger au bon fonctionnement de la structure. Nous veillerons également au 
respect du projet éducatif et à préserver les rythmes de l’enfant et du groupe. 
 

➢ Fermetures annuelles : 
La structure est fermée 5 semaines par an : 

- 4 semaines l’été 
- 1 semaine à Noël 
- Pont de l’Ascension 

Pour d’autres ponts éventuels, l’établissement est susceptible d’être fermé. 
Les dates seront communiquées aux parents par le directeur, dès la rentrée. 

 
 

 ARTICLE 2 - Le personnel encadrant 
 
Article 2.1 Effectif et qualification 
L’équipe éducative comprend 10 professionnels dont un éducateur de jeunes enfants, un infirmier, 5 
auxiliaires de puériculture et 3 agents ayant un CAP Petite Enfance. 
Un professionnel, dit « agent roulant », intervient sur les 4 structures de la Communauté de 
Communes, en fonction des besoins liés aux absences éventuelles, afin de maintenir au mieux la 
qualité d’accueil. 
D’autres agents remplaçants sont susceptibles d’intervenir également auprès des enfants. 
 
Tous nos professionnels ont des droits et des obligations qui reflètent les valeurs fondamentales du 
service public. Ils sont tenus au secret professionnel dans le respect des articles 226-13 et 226-14 du 
code pénal ainsi qu’une obligation de discrétion professionnelle dans le respect de l’article L. 127-7 
du Code Général de la Fonction Publique.  
 
L’équipe bénéficie de temps d’analyse de la pratique professionnelle, à raison de 12 heures par an, 
en dehors de la présence des enfants. 
Le directeur et l’infirmier-adjoint de direction bénéficient également de ces temps professionnels, 
chacun dans un groupe différent. 
Les professionnels et l’animateur du groupe s’engagent à respecter la confidentialité des échanges. 
 
Taux d’encadrement : l'accueil est organisé dans le respect des normes d’encadrement, à savoir un 
professionnel pour 5 enfants qui ne marchent pas et un professionnel pour 8 enfants qui marchent. 
L’effectif du personnel présent auprès des enfants est de minimum 2 dont un professionnel diplômé.  
Un accueil dit “en surnombre” est autorisé. Il peut atteindre 115% de la capacité théorique totale. 
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Article 2.2 Les fonctions du directeur d’établissement 
Le directeur, éducateur de jeunes enfants est un professionnel de la petite enfance. Il est chargé de 
la gestion et du bon fonctionnement de l’établissement dont il a la responsabilité. Il veille à 
l’application du règlement de fonctionnement de la structure. 
Il est garant du bien-être de l’enfant, de sa sécurité, et veille au respect des conditions d’accueil. 
Il est responsable de l’accueil et de l’encadrement des enfants dans le respect des normes 
réglementaires, de l’encadrement et de la gestion de l’équipe, de la gestion administrative et 
financière de l’équipement. 
 
En son absence, il délègue ses missions à son adjoint de direction dans le cadre de la fonction de 
direction conformément au décret du 31 août 2021.  
Le directeur et son adjoint sont tenus d’appliquer le taux d’encadrement préconisé, et se réservent le 
droit de refuser des enfants si celui-ci ne peut être respecté.  
 
En cas d’absence du directeur et de son adjoint, le personnel présent dans l’établissement est chargé 
de la continuité du service selon le protocole établi. (Voir Annexe 2)  
 

Article 2.3 Les stagiaires- les apprentis 
Des élèves en formation petite enfance peuvent effectuer un stage dans la structure. L’âge minimum 
requis est de 14 ans. 
La demande d’accueil en stage est effectuée auprès du directeur, qui prend la décision d’accepter ou 
non l’élève.  
 
Le stagiaire doit présenter une convention de stage, établie entre son institut de formation et la 
CCBPD. Ses vaccinations doivent être à jour. Un seul stagiaire par section est accueilli sur une même 
période.  
L’acceptation de cette demande est dépendante de la disponibilité des tutrices volontaires à 
l’encadrement. Celles-ci sont engagées dans une réflexion d’accueil professionnel, bienveillante et 
dont l’objectif est la formation du stagiaire dans le respect de ses objectifs définis par la convention 
qui lie l’école et/ou le centre de formation, la tutrice et la direction. Le stagiaire est encadré par sa 
tutrice, accompagné par l’équipe éducative et intervient auprès des enfants selon les objectifs de sa 
convention, toujours sous le regard du professionnel qui l’encadre.    

  
 

 ARTICLE 3 – Modalités d’admission 
 
Pour toutes les demandes d'accueil en crèche régulières supérieures à 3 demi-journées, les 
responsables légaux sont invités à effectuer une préinscription auprès du Point Accueil Petite 
Enfance de la CCBPD en complétant le formulaire en ligne.  

 
Les responsables légaux doivent remplir un formulaire de pré-inscription en ligne, par l’intermédiaire 
du site démarches simplifiées. Le lien est disponible sur le site de la CCBPD : 
https://www.cc-pierresdorees.com/au-quotidien-en-pratique/petite-enfance/modalites-
dinscription-en-creche 
Après validation du formulaire par la famille, celui-ci sera traité par le Point Accueil Petite Enfance. 
Tous les échanges avec la famille, s’effectuent par l’intermédiaire de la messagerie du compte 
démarches simplifiées. 
 
L’admission est réservée prioritairement aux enfants des communes appartenant à la CCBPD et aux 
enfants des communes du bassin historique de cet établissement (Ville S/Jarnioux). 
Pour ces derniers, la demande est soumise à la commission d’admission de l’Agglomération de 
Villefranche S/Saône. Le formulaire d’inscription est à remplir en ligne sur : 
 agglo-villefranche.fr/les-equipements-communautaires. 
 

https://www.cc-pierresdorees.com/au-quotidien-en-pratique/petite-enfance/modalites-dinscription-en-creche
https://www.cc-pierresdorees.com/au-quotidien-en-pratique/petite-enfance/modalites-dinscription-en-creche
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Une commission d’admission étudie une fois /an (Mai) les demandes pour chaque rentrée scolaire. 
Pour cette échéance, les demandes d’inscription sont prises en compte jusqu’au 15 avril de l’année. 
Passé cette échéance, les demandes seront traitées en fonction des disponibilités qui peuvent se 
libérer en cours d’année. 
 
La commission d’admission étudie les demandes d’accueil régulier et attribue les places vacantes. 
Cette commission est présidée par le Vice-Président en charge de la Petite Enfance et composée par : 

- Le coordinateur Petite Enfance 

- Le responsable du point accueil Petite Enfance (gestion des dossiers) 

- Un représentant de la PMI 

- Les directeurs des structures de la CCBPD et de l’animateur du Relais Petite Enfance du secteur. 

- Les représentants élus de chaque commune. 
 

La décision de la commission est communiquée par mail via la plateforme “démarches simplifiées” 
aux responsables légaux. En cas de réponse favorable, la réponse stipule le délai au cours duquel la 
famille doit confirmer l’acceptation de la place au directeur. Sans appel de la famille passé ce délai, la 
place peut être attribuée à une autre famille.  

 

 

 ARTICLE 4 – Modalités d’inscription 

 
Après validation de la demande par la commission, les responsables légaux finalisent leur demande 
d’inscription auprès du directeur, sur rendez-vous. 
Lors de l’inscription définitive avec le directeur, celui-ci se réserve le droit de saisir la commission s’il 
apparaît une modification majeure dans la situation des responsables légaux (situation familiale, 
professionnelle) ou dans la durée de l’accueil (nombre de jours demandés, amplitude horaire) afin de 
statuer sur la conduite à tenir (maintien de l’admission, report, refus). 
 
Dans le cadre de l’accueil occasionnel, le directeur décide seul de l’admission d’un enfant en fonction 
des places disponibles et de la demande des responsables légaux. 
 
Un dossier administratif complet comprend : 

• Numéro d’allocataire à la CAF du Rhône ou MSA  
• OU une photocopie de l’avis d’imposition N-1 portant sur les ressources N-2 (si refus 
de consultation des ressources sur CDAP)  
• Livret de famille (ou les cartes d’identité des représentants légaux et un extrait d’acte 
de naissance de l’enfant)  
• Certificat médical daté de moins de deux mois attestant de l'absence de toute 
contre-indication à l'accueil en collectivité. Ce certificat est remis au moment de 
l'admission et au plus tard dans les quinze jours suivant l'admission   
• Carnet de vaccinations de l’enfant   
• Une prescription annuelle de Paracétamol  
• En cas de changement d’adresse en cours d’inscription, un justificatif de domicile   

 
Dans le cadre de la dématérialisation, tous ces documents peuvent être déposés directement sur le 
portail Famille Petite Enfance. 
 
Documents à signer par les responsables légaux : 

- La fiche des autorisations  
- L’approbation du règlement de fonctionnement figurant sur la fiche d’autorisation 
- La fiche famille et les consentements de saisie des informations personnelles et sanitaires 
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Enquête CAF- FILOUE : 
Afin de mieux connaitre les publics accueillis dans les établissements d’accueil du jeune enfant, la 
Caisse Nationale des Allocations Familiales réalise un recueil d’informations statistiques nommé 
 « FILOUE ». 
 Il s’agit de faire remonter à la CNAF, de façon totalement anonymisée, les informations des crèches 
qu’elle finance : nombre d’enfants accueillis, caractéristiques des familles, lieu de résidence des 
enfants, articulation avec les autres modes d’accueil, etc. 
Ces données ne seront exploitées que pour produire des statistiques. 
 
Sans information contraire de leur part au directeur, les responsables légaux acceptent que des 
données à caractère personnel soient transmises à la CAF. 
 
Portail Famille Petite Enfance : 
Ce service en ligne permet aux responsables légaux de gérer l’accueil de leur enfant : 

• Demande de réservation ou d’absence  
• Suivi du dossier administratif et du contrat  
• Règlement des factures par CB  
• Ajout de documents : pièces justificatives demandées à 
l’inscription, ordonnances médicales...  

  
L’accès au site est sécurisé, seules les familles habilitées par le directeur, peuvent l’utiliser.  
C’est le directeur qui crée l’accès. La famille reçoit un mail de première connexion pour activer son 
compte et paramétrer son mot de passe. 
 
Pour toute demande ou modification effectuée via le portail famille, une confirmation d’acceptation 
ou de refus est envoyée par mail aux responsables légaux. 
La demande est effective qu’après validation du directeur. 
 
Les informations confiées vont être enregistrées sur un fichier informatique détenu par notre 
équipement. Elles sont indispensables pour l’instruction de la demande et pour gérer l’accueil de 
l’enfant. Conformément à la loi « informatique et libertés » n°78-17 du 6 janvier 1978, modifiée par 
la loi n°2004-801 du 6 août 2004, vous disposez d’un droit d’accès et de rectification sur ces éléments 
en vous adressant au directeur. 
 
 

 ARTICLE 5 – Types d’accueil 
 
Article 5.1 Accueil régulier 
Il s’agit d’un accueil type crèche, il est considéré comme régulier à partir du moment où les besoins 
sont connus à l’avance et sont récurrents. Il nécessite l’établissement d’un contrat pour une durée, 
ne pouvant excéder 12 mois, définissant le nombre de jours et le nombre d’heures réservés par 
semaine. 
Ce contrat est signé entre les responsables légaux et la structure. Il constitue pour les deux parties 
des engagements formels à respecter. La fréquentation de l’enfant doit correspondre à celle prévue 
lors de son admission.  
Une période d’essai d’un mois, incluant la période d’adaptation, permet aux familles et à 
l’établissement de tester si le contrat d’accueil convient et de l’ajuster le cas échéant.  
 
L’accueil prend automatiquement fin à la fermeture estivale précédent l’entrée à l’école maternelle 
de l’enfant ou au plus tard le mois de ses 4 ans. 
 
Les responsables légaux fixent pour chaque jour de fréquentation les horaires d’arrivée et de départ, 
et intègrent les absences prévisibles. 
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Le directeur se réserve le droit de modifier les horaires prévisionnels de l’enfant, si celui-ci 
constate un écart trop important entre le prévisionnel et le réel effectué, de façon régulière. 
 

➢   Modification de contrat :  
Toute modification de situation familiale ou professionnelle signalée par la famille peut entrainer une 
révision de contrat. Cette demande doit être adressée par écrit au directeur avant le 20 du mois. Ce 
changement prendra effet le premier jour du mois suivant. 
Un tel changement ne constitue pas un droit et reste conditionné par la capacité d’accueil disponible. 

 
➢ Cas Particulier, les plannings variables : 

Pour les familles, ayant ce type de planning, les réservations doivent être faites avant le 20 du mois 
pour le mois suivant. En cas de manquement, les disponibilités de place d’accueil ne sont plus 
garanties. 
 

➢    Les absences :  
Il est possible de modifier ponctuellement une présence prévue au contrat en avertissant le 
responsable par écrit (ou via le Portail Famille).  
Pour permettre une déduction sur la facture, un délai de prévenance doit être respecté (date de la 
demande faisant foi) : 
- 7 jours précédant le premier jour d’absence, pour une absence inférieure à 3 jours, 
-   14 jours précédant le premier jour d’absence pour une absence supérieure à 3 jours 
 Ces déductions s’effectuent sur la base du tarif horaire découlant de la participation familiale 
mensuelle. 
 
Toutes les absences de l’enfant, ne respectant pas ce délai, ne donnent pas lieu à une déduction sur 
la facture, sauf dans les cas suivants : 
- Maladie supérieure à trois jours. Le délai de carence de 3 jours comprend le premier jour 

d’absence et les deux jours calendaires suivants. La production d’un certificat médical permet 
une déduction à partir du 4ème jour.  

- Maladies soumises à éviction (voir liste annexe 4), dès le 1er jour 

- Hospitalisation (sur présentation du bulletin de séjour) 
- Fermeture exceptionnelle de la structure 

 
Tout certificat médical ou bulletin d’hospitalisation doit être fourni au retour de l’enfant dans 
l’établissement. Sans présentation de la pièce justificative, les représentants légaux ne pourront 
bénéficier d’une déduction des heures d’absence de leur enfant, sur la facture mensuelle.  
 

➢ Départ de l’enfant à l’initiative des responsables légaux :  
Les responsables légaux doivent informer par écrit du départ définitif de leur enfant, un mois avant la 
date effective.  
Tout départ, précipité, effectué au cours d’un contrat, donnera lieu pour les responsables légaux au 
paiement de la facture du mois en cours et du mois suivant. 

 
Article 5.2 l’accueil occasionnel 
Il s’agit d’un accueil type halte-garderie, dont les besoins sont ponctuels et non récurrents.  
La réservation est limitée à 3 demi-journées par semaine. 
 
La réservation des temps d’accueil s’effectue en priorité par téléphone le lundi matin pour la 
semaine suivante (à partir de 8H30) avec la direction. 
En cours de semaine, il est possible de modifier sa réservation, voire augmenter ce temps d’accueil, 
sous réserve de place disponible. 
 
L’absence de l’enfant ne sera pas facturée à partir du moment où les responsables légaux 
préviennent avant la veille à 18H00. 
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Article 5.3 l’accueil d’urgence 
Il s’agit d’un accueil exceptionnel, où les besoins de la famille n’ont pas pu être anticipés (rupture de 
mode de garde, hospitalisation d’un des deux responsables légaux, reprise d’un emploi…). 
Il ne peut concerner l’accueil d’un enfant qui est déjà inscrit dans la structure au titre d’un accueil 
régulier. 
Celui-ci peut durer de quelques heures à quelques semaines. La famille ne pourra en aucun cas 
prétendre à un accueil définitif sans faire un dossier d’inscription, présenté en commission 
d’admission. 

 
La demande d’un accueil en urgence s’effectue auprès du Point Accueil Petite Enfance. L’appréciation 
de l’urgence est soumise à la Commission Petite Enfance et selon les critères définis ci-dessus. La 
demande ne peut être anticipée au-delà de 15 jours précédant le début de l’accueil.  
Cette affectation est attribuée pour une durée limitée, à l’appréciation de la commission Petite 
Enfance. 
 

 

 ARTICLE 6– Participation Financière 
 
Article 6.1 Tarification 
Le barème de participation est fixé par la CNAF. La participation financière est soumise à un plancher 
et un plafond (voir annexe 3). 
 
La participation financière des responsables légaux se calcule en fonction : 

- des ressources du foyer et de sa composition 

- de la fréquentation 

- du taux d’effort (voir circulaire CAF n° 2019–005) 
 
Les ressources à prendre en compte sont celles de l’année N-2 de l’avis d’imposition N-1. 
 
Toutes les natures de revenus imposables doivent être retenues : 

- revenus professionnels d’activité et assimilés (indemnités journalières maternité, chômage, 
maladie à l’exclusion de la longue maladie, accident du travail), y compris les heures 
supplémentaires ; 

- pensions (vieillesse, réversion, invalidité...) ; 

- les autres revenus (mobiliers, fonciers...) ; 

- les bénéfices retenus au titre de l’année de référence selon les règles en vigueur (employeurs, 
travailleurs indépendants) ; 

- les revenus perçus à l’étranger après conversion en euros. 
Seules les pensions alimentaires versées seront à déduire. 
 
La présence dans la famille d’un enfant en situation de handicap bénéficiaire de l’AEEH, ouvre droit à 
l’application du taux d’effort immédiatement inférieur qu’il soit ou non accueilli dans la structure. 
 
Une majoration de 25% est appliquée aux familles n’habitant pas les communes de la CCBPD ou 
qui ne sont pas adressées par la commission d’admission de l’Agglo de Villefranche S/S. 
  
La révision de la tarification est faite une fois par an en janvier. 
Cette révision peut également être effectuée en cours d’année, en cas de changement de situation 
familiale (mariage, séparation, naissance) ou professionnelle (cessation ou reprise d’activité : congé 
parental…, chômage).  
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Les familles devront alors déclarer leur changement à la Caisse d ‘Allocations Familiales, et nous en 
informer (avec justificatif). 
L’actualisation des ressources sera effectuée le mois suivant le changement de situation. 
 
Les représentants légaux autorisent le directeur à : 

- consulter leurs ressources transmises à la CAF, par l’intermédiaire de CDAP (site réservé aux 
professionnels. Il est sécurisé,́ respecte les règles de confidentialité́ et a fait l’objet d’un avis 
favorable de la CNIL) ou le cas échéant transmises à la MSA 

- conserver la copie du visuel imprimé 
 

Cette autorisation est notifiée aux responsables légaux par l’intermédiaire de la fiche d’autorisations 
qu’ils doivent signer. 
En l’absence d’autorisation des responsables légaux, ils doivent fournir leur avis d’imposition de 
l’année précédente (ex : au 1er janvier 2023, les revenus 2021 seront pris en compte). 
En l’absence de justificatif, le plafond maximum est retenu. 
  
Formule de calcul du tarif :   
(Revenus annuels parent 1 + parent 2 avant abattement) ÷ 12= moyenne mensuelle de revenus 

moyenne mensuelle de revenus X taux d’effort= prix horaire 

 
Article 6.2 Les cas particuliers de tarification 

-  l’enfant en garde alternée : 
La charge de l’enfant est reconnue au parent désigné allocataire pour les allocations familiales. 
Il convient de calculer deux tarifs, un pour chacun des parents en fonction de leurs revenus respectifs 
et de la composition de leur nouveau foyer. 

-  l’enfant  placé dans une famille d’accueil : 
Le plancher de ressources est à retenir pour le calcul de la participation familiale. 

- l’enfant accueilli en urgence :  
Si les ressources de la famille ne sont pas connues dans l’immédiat, une participation sera demandée 
basée sur le tarif horaire moyen constaté sur l’année n-1. Le montant est précisé en annexe 3. 

 
Article 6.3 Facturation de l’accueil régulier 
Le calcul des heures facturées s’effectue à la demi-heure. 
La première heure d’adaptation est gratuite. 
Les heures supplémentaires sont facturées à la demi-heure, toute demi-heure commencée est due. 
Les heures sont facturées de l’arrivée de l’enfant jusqu’à son départ de l’établissement. 
 
La mensualisation : Elle s’applique uniquement pour les enfants présents en accueil régulier, et pour 
lesquels un contrat a été mis en route. Elle permet un lissage de la participation financière sur toute 
la durée du contrat, en incluant les absences programmées et les fermetures de la crèche. 
En cas de dépassement horaire, la participation financière sera donc modifiée. Les absences sont 
prises en compte comme vu dans l’article 5.1. 
 
Formule de calcul d’un contrat mensualisé : 
Nb total heures réservées ÷ durée du contrat = moyenne mensuelle d’heures d’accueil 
    (en mois) 
Moyenne mensuelle X participation horaire= participation mensuelle des parents 
 

Article 6.4 Facturation de l’accueil occasionnel/ Urgence 
Le calcul des heures facturées s’effectue au réel des heures de présence (c’est-à-dire à la minute).  
La première heure d’adaptation est gratuite. Les heures sont facturées de l’arrivée de l’enfant 
jusqu’à son départ de l’établissement. 
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Article 6.5 Mode de règlement 
La facture, éditée et vérifiée par le directeur, est envoyée par mail en début du mois suivant ou 
consultable sur l’espace famille. 
Le paiement s’effectue au plus tard le 10 du mois suivant. 
 
Les modes de paiements sont : 

• CB : paiement en ligne sur l’espace famille  
• Espèces : montant exact (remis en main propre au directeur ou à son adjoint)  
• Chèques bancaires : à l’ordre de « La crèche d’Anse »  
• CESU “papier” : le chèque CESU doit être au nom d’un des représentants légaux, d’une somme 

inférieure ou égale au montant de la facture   
• CESU dématérialisé, notre code d’établissement est le XXXX  
• Prélèvement automatique SEPA : le règlement financier, le RIB ou RIP et la demande 

d’autorisation de prélèvement sont à transmettre avant le 15 du mois, pour une mise en 
route du prélèvement le mois suivant.   

Le prélèvement est effectué sur le compte le 10 de chaque mois. En cas de rejet du paiement 
par la banque, les frais en résultant sont à la charge des représentants légaux. Ce mode de 
paiement ne peut être cumulable avec les autres possibilités de règlement citées 
précédemment. Le prélèvement automatique peut être suspendu à la demande de la famille 
pour un temps donné. Cette demande doit être effectué avant le 15 du mois.  

 
 

 Article 7- Sécurité de l’enfant au sein de l’établissement 

 
Article 7.1 : les personnes autorisées à venir chercher l’enfant 
 
Autorité Parentale : les parents exercent en commun l’autorité parentale quel que soit leur statut, 
qu’ils soient mariés ou non, dès lors que la filiation de l’enfant est établie. Seule l’intérêt de l’enfant 
peut commander une solution différente. 
Au regard des tiers, chacun des parents est réputé agir avec l’accord de l’autre, quand il fait seul un 
acte usuel de l’autorité parentale.  
La séparation des parents est sans incidence sur les règles de dévolution de l’exercice de l’autorité 
parentale. 

 
Chaque jour, l’équipe doit être informée, par les responsables légaux, de la personne qui viendra 
chercher l’enfant. 
Les personnes autorisées par les responsables légaux doivent-être majeures et leurs noms/prénoms 
doivent figurer sur la fiche d’inscription de l’enfant. Aucun enfant ne sera remis à une tierce 
personne si l’équipe n’a pas été avertie par les responsables légaux (même si celle-ci est connue de 
l’équipe). 
A la fermeture de la structure, si aucune personne majeure n’est venue chercher l’enfant, il sera 
remis aux autorités compétentes (services de gendarmerie). 
 
D’une manière générale, les responsables légaux peuvent circuler dans les espaces réservés aux 
enfants et dialoguer avec le personnel, à condition que le fonctionnement de la structure ne soit pas 
perturbé. Les responsables légaux doivent se conformer aux consignes du directeur, aux règles 
d’hygiène et de sécurité. 
Pour le confort des enfants et le respect des équipes, le personnel encadrant peut limiter à tout 
moment l’accès des locaux aux responsables légaux. L’accueil ou le départ des enfants se faisant 
alors au niveau du hall de la structure. 
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Article 7.2 : Préparation aux situations d’urgence pouvant subvenir dans l’établissement  
Suite à la circulaire ministérielle du 17 Aout 2016, relative à la préparation aux situations d’urgence 
particulière pouvant toucher la sécurité des EAJE, des mesures spécifiques ont été mises en place au 
sein de la structure. 
Des protocoles écrits permettent à l’ensemble des personnels de la structure de pouvoir se préparer 
à ces risques. Ils sont en mesure de procéder à l’évacuation ou à la mise à l’abri des enfants. 
Les informations concernant la manière dont l’établissement réagira précisément face à une 
situation d’urgence doivent rester confidentielles dès lors que leur divulgation pourrait nuire à leur 
efficacité. 
Des exercices d’évacuation ont lieu régulièrement (les familles en ont connaissance ultérieurement).  
 
Les responsables légaux sont associés à la vigilance quotidienne en informant le personnel de toute 
situation inhabituelle et en étant rigoureux sur la fermeture des portes d’entrée. 
 
En cas de situation d’urgence, les responsables légaux ne doivent en aucun cas venir chercher leur 
enfant, pouvant se mettre en danger eux-mêmes ainsi que toutes les personnes présentes dans 
l’établissement. Ils ne doivent pas non plus téléphoner, afin de ne pas encombrer les réseaux et de 
permettre aux secours de s’organiser. 

 

 

 Article 8- Santé de l’enfant 
 
Article 8.1 Le référent Santé et Accueil inclusif 
Le directeur d’établissement travaille en étroite collaboration avec le référent santé et accueil 
inclusif. Cette fonction est assurée par l’infirmier, adjoint de direction de la structure. 
 

➢   Il informe, sensibilise et conseille les professionnels de la structure en matière de santé du 
jeune enfant et d’accueil inclusif des enfants en situation de handicap ou atteints de maladie 
chronique. 

➢  Il apporte son concours à la mise en œuvre nécessaire à la bonne adaptation, au bien-être, au 
bon développement des enfants et au respect de leurs besoins dans l’établissement 

➢ Il assure des actions d’éducation et de promotion de la santé en faveur de l’enfant, auprès des 
professionnels de la structure (nutrition, activité physique, sommeil, exposition aux écrans, 
environnement) et veille à ce que les représentants légaux puissent être associés à ces 
actions. 

➢ Il définit, en concertation avec le responsable de la structure, et présente aux professionnels 
auprès des enfants les protocoles en matière de santé et d’urgence (voir Annexes 5 et 6) 

➢ Il accompagne l’équipe dans la compréhension et la mise en œuvre du Protocole d’Accueil 
Individualisé, élaboré avec le médecin de l’enfant et en accord avec la famille. 

➢ Il informe, sensibilise et conseille l’équipe en matière d’inclusion d’un enfant en situation de 
handicap ou atteint de maladie chronique afin de pouvoir lui proposer un accueil 
individualisé et un accompagnement spécifique. 

➢ Il veille à l’application des mesures préventives d’hygiène générale et des mesures à prendre 

en cas de maladie contagieuse ou d’épidémie (voir Annexe 7) 

➢ Il organise les conditions de recours aux services d’aide médicale d’urgence  

➢ Il contribue au repérage des enfants en danger ou en risque de l’être, dans le cadre du 

dispositif départemental de traitement des informations préoccupantes (voir Annexe 8) 

 
 
 
 
 
 



 12 

Article 8.2 Les vaccinations 
Pendant toute la durée de l’accueil, les responsables légaux s’engagent à respecter le calendrier 
vaccinal, tel que fixé par le ministère de la santé.  
Lorsqu’une vaccination fait défaut, l’enfant est provisoirement admis à fréquenter la crèche pour 3 

mois, période transitoire permettant aux responsables légaux de débuter la vaccination manquante 

et de la poursuivre conformément au calendrier vaccinal. 

 
- Vaccinations obligatoires pour l’entrée en collectivité 

➢ Diphtérie, tétanos, poliomyélite, Coqueluche, Haemophilus Influenzae B, Hépatite B  
➢ Rougeole, oreillons, rubéole  
➢ Pneumocoque  
➢ Méningocoque C  

 

- Vaccination fortement recommandée 
BCG : il n’est plus obligatoire, mais fortement conseillé pour les enfants de familles à risque de 
contact avec la tuberculose. 
Méningocoque B :  il n’est pas obligatoire, mais fortement conseillé pour tous les enfants. 

 
Au minimum une fois par an, l’infirmier s’assure du suivi des vaccinations, en demandant aux parents 
de mettre à disposition le carnet de santé de l’enfant. 

 
Article 8.3 Conduite à tenir en cas d’un enfant malade 
A l’arrivée de l’enfant, en cas de symptômes inhabituels ou de fièvre, ou une affection présentant un 
risque pour les autres enfants ou pouvant compromettre le bien-être de l’enfant, la direction ou sa 
continuité dispose d’un droit d’appréciation de ne pas accueillir l’enfant malade. 
 
 Le maintien dans l’établissement d’un enfant malade suppose que son état soit compatible avec la 
vie en collectivité.  
 
Lorsque l’état de santé de l’enfant se dégrade en cours de journée, la direction ou sa continuité 
prévient au plus tôt les parents. 
 
L’éviction de la collectivité est une obligation réglementaire pour 11 pathologies. Aucune dérogation 
d’accueil ne pourra être envisagée par les parents. (Voir annexe 4) 
 

-  Gestion de l’hyperthermie : 
L’équipe applique le protocole de la crèche (administration d’un antipyrétique à partir de 38.5° de 
température). 
Afin d’éviter tout risque de surdosage, l’équipe doit être informée si l’enfant a reçu un traitement 
antipyrétique avant son arrivée à la crèche. 
Au cas où la fièvre ne diminue pas après traitement, le directeur ou l’infirmier demande aux parents 
de venir chercher leur enfant. 

 

-  Gestion des traitements :  
L’administration des médicaments dans la journée doit rester exceptionnelle.  
Les responsables légaux doivent, dans la mesure du possible, demander à leur médecin de limiter la 
prise de médicament à deux fois par jour. 

 
Conformément à l’article L 2111-3-1 du Code de la Santé Publique, du 21/05/2021, aucun 
médicament n’est donné à l’enfant sans ordonnance médicale, nominative et récente. Elle est 
transmise à l’infirmier (ou au directeur).  
 Il est à noter que certains médicaments ne pourront être administrés à la crèche, malgré la présence 
d’une ordonnance, selon les recommandations ministérielles en vigueur. 
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Les traitements homéopathiques sont pris en charge dans la limite des contraintes de la collectivité.  
 
Pour tout traitement nécessitant une reconstitution du médicament, il est obligatoire de fournir un 
flacon neuf et dédié à la crèche. 

 
Le professionnel, qui prend en charge le soin, se conforme aux modalités de délivrance de soins 

spécifiques, telles que précisées dans le protocole de la structure (voir Annexe 5) 
Chaque geste fait l’objet d’une inscription dans le registre de soin dédié. 

 

- Gestion de l’urgence : Protocole de prise en charge (voir Annexe 6)   
En cas d’accident ou d’urgence, toutes les mesures seront prises pour que soient avertis au plus tôt : 
 - Les services d’urgence (SMUR, pompiers…) 
              - La famille 
Le personnel donne les premiers soins en attendant l’intervention des services d’urgence, 
conformément à l’autorisation donnée par les responsables légaux. 
Des protocoles de soin sont établis et mis à la disposition de l’équipe en cas de besoin. Tout le 
personnel est formé aux premiers secours. 

-  Protocole d’Accueil Individualisé : 
En cas de maladie chronique de l’enfant ou de handicap, un projet d’accueil individualisé (PAI) est 
établi par le médecin traitant de l’enfant si une prise en charge particulière est nécessaire sur le 
temps d’accueil, sous réserve de la possibilité pour l’équipe de mettre en œuvre cette demande 
(dans le cas contraire, il pourra être mis fin à l’accueil de l’enfant). 

 
Un entretien entre le référent santé et les responsables légaux permet d’établir les modalités de 
mise en œuvre du PAI. Il se réserve le droit de consulter le médecin traitant de l’enfant, en cas de 
besoin de clarification sur ce PAI. 
 
 

 Article 9  - Vie quotidienne de l’enfant 
 
Le projet éducatif, réfléchit par l’ensemble de l’équipe encadrante, détaille l’accueil, l’éveil et le bien-
être des enfants. Il s’articule autour des dix grands principes de la charte nationale pour l’accueil du 
jeune enfant (voir Annexe 1) et s’inscrit dans les valeurs de notre label ECOLO CRECHE.  
Il précise les choix éducatifs et permet une cohésion des professionnels dans l’accompagnement de 
l’enfant. 
 
Chaque jour, l’enfant doit arriver propre, changé, habillé et ayant pris son petit déjeuner. L’enfant ou 
la fratrie ne peut rentrer avec de la nourriture à la main (type pain, gâteau) dans l’établissement afin 
de protéger les autres enfants à risque d’allergies alimentaires.  
Lors de son arrivée, l’enfant doit être déchaussé, conformément au choix pédagogique de l’équipe. Il 
est toléré que l’enfant puisse garder ses chaussures lors de l’apprentissage de la marche, à condition 
que celles-ci soient propres. 

 
Article 9.1 L’intégration progressive  
Le temps d’adaptation permet à l’enfant de s’habituer progressivement aux nouvelles personnes et 
au nouveau cadre de vie dans lequel il évoluera en l’absence de ses proches. 
 Il est donc indispensable. Il s’effectue en trinôme : l’enfant, ses responsables légaux et les 
professionnels, qui apprennent mutuellement à se connaître. 
 
Cette adaptation s’effectue selon un schéma élaboré par l’équipe :  

- 1er jour : 1 heure de présence avec un parent (non facturé) 

- 2ème jour : 1 heure de présence seul  
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- 3ème jour : 2 heures de présence seule 

- 4ème jour : ½ journée de présence seul, avec repas  

- 5ème jour : une petite journée de présence, pour les enfants venant en journée 
complète. 

Cette période pourra être prolongée, si les professionnels l’estiment nécessaire. Les parents doivent 
respecter ce temps comme il a été proposé par l’équipe. 

 
Article 9.2 Les repas  
Les repas sont pris en charge par la structure. Les menus sont équilibrés, adaptés à chaque âge et à 
chaque enfant en fonction de sa diversification.  
Les repas sont livrés tous les jours par un prestataire spécialisé en Petite Enfance. Les textures sont 
adaptées à chaque enfant. 
En dehors des situations d’allergies alimentaires établies par un médecin allergologue, les seules 
adaptations possibles en matière de menus concernent la viande de porc qui, à la demande des 
familles, sera remplacée par une autre forme de protéine animale. 
 
Pour les bébés, les biberons sont préparés avec l’eau du robinet. Si les parents ne sont pas d’accord, 
ils fourniront l’eau en bouteille. 
Les parents apportent le lait maternisé de leur enfant. Les boites de lait maternisé fournies doivent 
être neuves. Les dosettes préparées préalablement par les parents sont interdites. Lorsque l’enfant 
est au lait de vache, c’est la structure qui le fournit. 
Les mamans qui le souhaitent ont possibilité de poursuivre l’allaitement maternel, en remettant le 
matin le lait maternel nécessaire à leur enfant pour la journée tout en respectant les conditions de 
recueil et de transport de celui-ci (voir protocole à la crèche). 
 
Concernant les anniversaires des enfants, ils sont fêtés chaque mois. Le gâteau est confectionné à la 
crèche par les enfants, dans le cadre d’une activité pâtisserie. Les parents participent en apportant à 
leur convenance : jus de fruits (100% pur jus), vaisselle jetable pour enfant, ballons…. 

 
Article 9.3 Le sommeil 
Le sommeil est un besoin fondamental, indispensable à l’équilibre de l’enfant. Il est nécessaire pour 
la croissance et la maturation du système nerveux. Bien le respecter conditionne en partie la qualité 
de sa journée. C’est pour cette raison qu’il est important de veiller à respecter le rythme de chaque 
enfant dans la limite des contraintes de la collectivité. 
Dans le cadre de la prévention de la Mort Subite du Nourrisson les bébés ne sont pas couchés sur le 
ventre (recommandations ministérielles) et les attaches-tétines sont interdits. Nous sommes 
également vigilants à la taille imposante des doudous chez les enfants de -18mois. 

 

Article 9.4 Le trousseau 
Le linge pour le change (gant, serviette de toilette) et pour le repas (bavoir) est fourni par la crèche. 
 
Les couches éco-responsables (dans le cadre de notre démarche Ecolo-crèche) sont fournies par la 
structure : si la marque de couches proposée ne convient pas aux parents, ceux-ci apporteront 
régulièrement leurs propres produits pour leur enfant. 
Les produits de confort (sérum physiologique, crème pour le change, crème solaire…) seront fournis 
par les parents. 
 
Il est également demandé aux parents d’apporter : 

- Une tenue de rechange à disposition dans le casier de leur enfant 

- Un biberon, s’il est spécifique 

- deux sac en tissu marqué au nom de l’enfant (un pour ranger les vêtements propres, un pour 
ramener les vêtements sales) 
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Le doudou et la sucette sont marqués au nom de l’enfant. Les attache-tétines sont interdits. 
Lorsque le doudou reste tout le temps à la crèche, les parents s’assureront de le récupérer 
régulièrement pour en assurer l’hygiène. 
 
IMPORTANT : pour des raisons d’hygiène et de sécurité, le port de tout bijou par les enfants est 
interdit. En cas de perte ou vol de bijou, la structure ne pourra pas être tenue pour responsable. 

 
Article 9.5 Les transmissions 
Les temps de transmissions font partie intégrante des temps d’accueil. 

A leur arrivée, les parents confient leur enfant aux professionnels présents. 
Ils leur précisent toutes les informations nécessaires à la prise en charge de leur enfant. 
Pour les bébés, les transmissions (heure du lever, de repas, état de santé…) sont écrites par le parent 
dans le classeur individuel de l’enfant, et remis au professionnel qui les accueille. 
Le parent note également l’heure de départ et avec qui l’enfant partira. Aucun enfant ne sera remis à 
une tierce personne si l’équipe n’a pas été avertie par les responsables légaux (même si celle-ci est 
connue de l’équipe). 
Pour les plus grands, c’est le professionnel qui note les informations transmises par le parent, dans le 
cahier collectif (non consultable par les familles). 
Lorsque les parents viennent chercher leur enfant, le professionnel effectue un compte-rendu 
détaillé de la journée.  
 

Article 9.6 Le départ de l’enfant 

- Pour la bonne harmonie du service, il est important de respecter les horaires et de se 
présenter 10 minutes avant l’horaire de la fermeture, c'est-à-dire à 17H50 au plus tard. 

- En cas de modification de l’heure prévue de départ, l’un des responsables légaux doit avertir 
au cours de la journée la structure, afin d’adapter le rythme de l’enfant. 

-  Lorsque l’un des responsables légaux est présent dans la structure, il est responsable de la 
prise en charge de son enfant. 

-  A la fermeture de la structure, si aucune personne majeure n’est venue chercher l’enfant, il 
sera remis aux autorités compétentes (après accord du Président de la CCBPD) 

 
Si la personne majeure qui vient chercher l'enfant est susceptible de le mettre en danger, l'équipe se 
réserve le droit de ne pas le lui remettre et de prévenir les autorités compétentes. 

 
Article 9.7 Les sorties 
Quelques sorties peuvent être proposées, de façon régulière (comme le marché par exemple), ou 
ponctuelles. Ce sont des sorties à pied. Les familles peuvent être sollicitées pour accompagner.  
  
Les responsables légaux donnent leur accord en signant l’autorisation de sortie écrite sur la fiche 
d’autorisations. Ils sont en droit de refuser la participation de leur enfant à une sortie.  
  
Le taux d’encadrement en vigueur pour les sorties à l’extérieur est de 1 professionnel pour 5 enfants 
de moins de 3 ans. Au moins un des professionnels organisateurs et accompagnateurs doit être 
diplômé. Pour des sorties à pied, l’encadrement sera de 1 adulte pour 2 enfants (voir Annexe 9)  

  
Le rôle des responsables légaux pendant ces sorties est spécifié par la professionnelle organisatrice 
et accompagnatrice de la sortie. Les responsables légaux sont des bénévoles faisant partie intégrante 
de l’équipe, et donc soumis à l’autorité de la professionnelle responsable de la sortie.   
   
Faisant partie du temps d'accueil, les sorties sont couvertes par la responsabilité civile de la 
structure.  Les conditions générales du contrat souscrit englobent les agissements des bénévoles, 
comme l'impose la réglementation.  
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 Article 10- Intégration d’un enfant en situation de handicap 

 
Selon le décret du 31 Août 2021 et la loi du 11 Février 2005, l'accueil de l'enfant en situation de 
handicap est affirmé comme l’une des missions essentielles des structures d'accueil petite enfance.   
   
L’établissement s’engage à accueillir et accompagner l’enfant et sa famille dans la mesure où les 
moyens indispensables à sa prise en charge peuvent être apportés.   
   
L’équipe pédagogique met tout en œuvre pour que tous les enfants soient accueillis et accompagnés 
dans leurs différences au quotidien, dans tous les actes de la vie de l’enfant dans la structure. Cet 
accompagnement s’appuie sur des outils et méthodes dont elles sont actrices en privilégiant la 
communication pour une ouverture au monde :   
   

• Le langage : communiquer avec un enfant demande de lui faire une vraie place pour 
lui offrir la possibilité d’exprimer ce qu’il ressent, ce qu’il souhaite, ce qui l’incommode, 
ce qui l’empêche de comprendre le monde qui l’entoure… Les articles 12 et 13 de la 
Convention internationale relative aux droits de l’enfant affirme : « L’enfant a le droit, 
dans toute question ou procédure le concernant, d’exprimer librement son opinion et de 
voir cette opinion prise en considération. L’enfant a le droit d’exprimer ses vues, d’obtenir 
des informations et de faire connaître des idées et des informations, sans considération 
de frontières ». Aussi, elles adoptent leur posture et les modalités d’échanges afin de 
respecter le droit de l’enfant à travers la communication gestuelle associée à la parole.  

  
• Le corps et le non verbal : elles ont une attention particulière aux étapes de la mise en 
place de cette communication en s’appuyant entre autres sur : le contact par le regard – 
l’attention conjointe – le babillage – la compréhension des mots dans les échanges au 
quotidien dans les actes de tous les jours entre le tout-petit et son entourage.  

   
• Les modes de communication : en rajoutant des gestes mais aussi de l’intonation, des 
attitudes corporelles, une simplification des phrases-mots et en proposant d’autres 
repères et moyens de communication mais aussi de repérage dans les espaces tels que les 
images, les pictogrammes, les dessins, les photos et des outils adaptés aux besoins de 
l’enfant.  
 

 

 Article 11- Participation des familles à la vie de la crèche 
 

- Réunion des familles : 
Chaque année, après la rentrée de septembre, l’équipe organise une réunion d’information. Cette 
réunion permet de présenter l’équipe, le projet éducatif, le fonctionnement des groupes mais aussi 
de créer une dynamique entre les familles et l’équipe, de participer à la vie de la structure et de 
donner son avis. 
La présence de chaque famille est fortement souhaitée. 
 

- Les parents délégués :  
Être parent délégué c’est s’impliquer davantage dans la vie de la crèche et représenter l’ensemble 
des familles au sein du conseil de vie collective. 
Chaque année (à l’automne), une élection est organisée afin de désigner 3 représentants de parents 
(2 titulaires et 1 suppléant). 
Les parents souhaitant se présenter doivent se faire connaître auprès de la direction. 
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Le conseil de vie collective s’articule autour de plusieurs temps d’échanges au cours de l’année : 
➢ Le conseil des parents : 1x par trimestre, entre la direction et les parents délégués. Il a pour 

but de faire émerger des initiatives de parents et/ou professionnels, développer/encourager et 
favoriser toutes les expériences de participations des parents. Les parents élus informent 
régulièrement les familles des réflexions/projets émanant de ce conseil. 
➢ Le conseil d’établissement : 1x par an, entre l’élu petite enfance de la CCBPD, le maire de la 

commune, le coordinateur petite enfance, le directeur d’établissement et les parents délégués. 
C’est un lieu d’échanges et de bilan sur les projets de l’année écoulée. 

 

- Temps conviviaux :  
Des manifestations ponctuelles peuvent avoir lieu dans la structure (ateliers Parents/enfants, café 
des parents, fête de Noel, fête d’été, activités…) afin de proposer aux familles de venir partager un 
moment de la vie à la crèche. 

 
 

 Article12- Respect du règlement 
 
L’admission définitive d’un enfant dans un établissement de la CCBPD implique pour ses 
responsables légaux, l’acceptation intégrale du présent règlement. 
 
Le non-respect, par les responsables légaux, de l’une ou l’autre des dispositions du présent 
règlement, peut conduire à la radiation de l’enfant de l’établissement, et notamment pour les motifs 
suivants : 

- de défaut ou retards répétés de paiement (3 factures mensuelles) 

- de non-respect des horaires fixés au contrat 

- de non-respect des horaires de fermeture de la structure (5 retards) 

- de non-respect du temps d’éviction en cas de maladie contagieuse 

- de refus de satisfaire aux exigences en matière de calendrier vaccinal, 

- tout comportement d’un responsable de l’enfant ayant pour conséquence de 

troubler gravement le fonctionnement de l’établissement (agressivité vis-à-vis des 

usagers ou du personnel, non-respect des usages collectifs…). 

Cette procédure intervient après mise en demeure de la famille par lettre recommandée à leur 

domicile. La famille dispose de 15 jours pour transmettre à la CCBPD des éléments susceptibles 

d’expliquer le comportement des responsables. 

    
Ce présent règlement de fonctionnement prend effet au 28 Aout 2023. 
 

                                          

 
     Approuvé par le Conseil Communautaire, le 12 Juillet 2023 

     
       

     

 

 

 
           Daniel POMERET, Président 
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ANNEXE 1   
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ANNEXE 2   

 
Protocole de Continuité de Direction 
 
En l’absence de la direction (directeur et son adjoint), la continuité de ces fonctions est assurée par : 

l’Auxiliaire de Puériculture le plus ancien dans la structure, en son absence elle est assurée par 

l’Auxiliaire de Puériculture de la section des bébés. 

La personne en continuité des fonctions de direction est garante du bon fonctionnement de 

l’institution en l’absence de la direction et doit accomplir les actes définis ci-dessous : 

➢ Faire appliquer et respecter le taux d’encadrement tel que défini dans le décret en vigueur 

➢ Assurer les conditions d’ouverture et de fermeture de la structure 

➢ Assurer le maintien de la qualité d’accueil, faire appliquer les horaires d‘arrivée et de 

départ des enfants 

➢ Veiller à ce que les conditions de surveillance, de bien-être et de la sécurité des enfants 

soient assurées ainsi que la bonne application par l’équipe des différents protocoles 

➢ Envoyer les nouvelles ordonnances par mail et/ou appeler par téléphone pour les questions 

« urgentes ») les IDE des autres structures pour les faire valider et pouvoir donner le 

traitement aux enfants  lacrechedanse@cc-pierresdorees.com / lepetitchessillon@cc-

pierresdorees.com / mail plongeurs 

➢ Informer le coordinateur de toutes situations urgentes et devant être traitées 

immédiatement (ex : cas COVID+, accident de travail, accident corporel impliquant un 

enfant...) 

➢ Assurer l’organisation du travail et/ou les modifications horaires nécessaires en cas 

d’absence imprévue d’un membre de l’équipe 

➢ Organiser et accompagner l’entrée de tout nouvel agent ou stagiaire 

➢ Faire les démarches nécessaires en cas d’accident du travail 

  

Elle rend compte à la direction dès son retour, de son action et du fonctionnement de la crèche en 

son absence. Elle présente les faits et les réponses apportées oralement ou à l’écrit. Ses 

interventions et diverses informations seront notés par la continuité de direction au fur et à mesure 

dans le formulaire prévus à cet effet dans le classeur de continuité de direction. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

mailto:lacrechedanse@cc-pierresdorees.com
mailto:lepetitchessillon@cc-pierresdorees.com
mailto:lepetitchessillon@cc-pierresdorees.com
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ANNEXE 3   

 
(Issu de la circulaire 2019-005 du 5 Juin 2019) 

 
Pour la période du 1er septembre 2023 au 31 décembre 2023, les montants des ressources plancher 
et plafond à retenir pour le calcul des participations familiales dans les structures d’accueil de jeunes 
enfants bénéficiaires de la PSU sont les suivants :   
  

• ressources mensuelles plancher : 754,16 €   
• ressources mensuelles plafond : 6 000.00€  
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ANNEXE 4  MALADIES SOUMISES A EVICTION 
 

MALADIES SOURCE DE 
CONTAMINATION 

IMPORTANCE / DUREE DE 
LA CONTAGIOSITE 

EVICTION 

COQUELUCHE Sécrétions respiratoires FORTE / pendant 5 jours 
après début 

d'antibiothérapie 

OUI, 5 jours après le début 
des ATB 

GASTROENTERITE à 
Escherichia Coli et 

Shighelles 

Aliments contaminés/ 
selles 

MOYENNE / tant que 
l'agent pathogène est dans 

les selles 

OUI, 5 jours et tant que 
dure la diarrhée 

IMPETIGO Lésions cutanées MOYENNE à FAIBLE / 48h 
après début 

d'antibiothérapie 

NON, si lésions protégées            
OUI, 3 jours après le début 

des ATB si lésions non 
protégées ou diffuses 

INFECTIONS INVASIVES 
A MENINGOCOQUE 

Sécrétions oro-
pharyngées 

FAIBLE/ < 24H après le 
début du traitement 

OUI, retour sur certificat 
médical 

ANGINE Sécrétions oro-
pharyngées 

MOYENNE/ 48H après 
début d'antibiothérapie 

efficace 

OUI, 2 jours après le début 
des ATB 

SCARLATINE Sécrétions oro-
pharyngées 

MOYENNE/ 48H après 
début d'antibiothérapie 

efficace 

OUI, 2 jours après le début 
des ATB 

OREILLONS Sécrétions respiratoires MOYENNE/ de 7 jours 
avant à 9 jours de la 

parotidite 

OUI, 9 jours après le début 
de la parotidite 

ROUGEOLE Sécrétions respiratoires FORTE / 3 à 5 jours avant 
l’éruption et 4 jours après 

OUI, 5 jours à partir de 
l'éruption 

TUBERCULOSE Sécrétions respiratoires FORTE/ tant que le sujet 
est porteur de l'agent 

pathogène 

OUI, retour sur certificat 
médical attestant que le 

sujet n'est plus bacillifère 

HEPATITE A Selles/ aliments et eau 
contaminés 

MOYENNE/ 10 jours après 
début de l'ictère 

OUI, 10 jours après le début 
de l'ictère 
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ANNEXE 5  Protocole des modalités de délivrance des médicaments et soins 
 

Tout médicament (homéopathie y compris) ou crème peut être administré à l’enfant durant 
son temps d’accueil SI et SEULEMENT SI, il y a une prescription par ordonnance. 
Les parents doivent, dans la mesure du possible, demander à leur médecin de limiter la prise 
de médicament à deux fois/jour 
Toute première prise doit être débutée, idéalement, par les parents. 
Les traitements homéopathiques sont pris en charge dans la limite des contraintes de la 
collectivité. 
 

CAS PARTICULIER : 

En cas de nécessité de prise quotidienne, un PAI (projet d’accueil individualisé) doit être mis 
en place (valable 1 an au maximum, ou plus tôt si réévaluation en cours d’année) 

 

VALIDATION DU TRAITEMENT MEDICAMENTEUX : 
• L’infirmier de la structure ou d’une autre crèche de la CCBPD si celui-ci est absent, 

vérifie et valide l’ordonnance : date de prescription, Nom et Prénom de l’enfant, 

nom du Médicament, la Dose, la Fréquence et Durée du médicament. 

• Avec le professionnel en charge de l’enfant, le Poids de l’enfant est contrôlé s’il 

n’est pas précisé sur l’ordonnance. 

• L'infirmier programme sur la fiche de registre médical le traitement (dosage, dates, 

heure, fin du traitement) et annote sur la feuille de pointage un T (pour signaler un 

traitement) aux heures prévues.  

 

ADMINISTRATION : 
• Toute prise médicamenteuse est administrée par la directrice, le responsable de 

secteur ou l’auxiliaire de puériculture, ou l’infirmier. 

• A réception du médicament, le professionnel s’assure que le médicament contient la 

dosette ou la pipette correspondante au médicament. 

• Il inscrit le Nom et Prénom de l’enfant sur l’emballage du médicament, et la date 

d’ouverture si non faite. Il met le médicament au réfrigérateur si nécessaire.  

 / ! \ Si les parents apportent un antibiotique reconstitué en n’ayant pas respecté la chaine 
du froid, il est refusé. 

• Une fois le traitement administré, il note sur la fiche de registre médical la DOSE du 

médicament, l’HEURE d’administration et ses initiales. 

• En cas de refus de l’enfant de prendre le traitement, l’infirmier informe les parents. 
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ANNEXE 6  Protocole des modalités de prise en charge de l’urgence 
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ANNEXE 7   Protocole des mesures préventives d’hygiène générale et 

renforcée 
 
Mesures d’hygiène préventive 

 

1. Hygiène des locaux, du matériel, du linge, de l’alimentation  

Locaux et déchets : nettoyage et désinfection quotidiens des surfaces et des sols par un prestataire de 

service et les agents   

Matériel, jeux et jouets : nettoyage selon des protocoles spécifiques existants liés à la catégorie 

de matériel, jeux et jouets  

Linge : nettoyage selon des protocoles spécifiques existants  

Alimentation : application des règles d’hygiène alimentaire dans la préparation et la distribution 

des repas. Application des mesures de contrôle prévues par les protocoles en vigueur (HACCP). 

Application des règles d’hygiène pour la préparation des biberons : plan de travail désinfecté, 

port de charlotte recouvrant la totalité des cheveux, lavage de mains 

 

2. Hygiène individuelle du personnel et des enfants 

 

 Hygiène des mains :  

Pour le personnel, le lavage des mains doit être répété très souvent dans la journée selon le 

protocole affiché et particulièrement : - 

Avant tout contact avec un aliment 

Avant chaque repas 

Avant et après chaque change 

Après avoir accompagné un enfant aux toilettes. 

Après être allé aux toilettes 

Après chaque contact avec un produit corporel (selles, écoulement nasal...) 

Après s’être mouché, après avoir toussé ou éternué 

Pour les enfants, il doit être pratiqué : 

A leur arrivée 

Avant chaque repas 

Après être allé aux toilettes 

Avant et après chaque activité de manipulation 

 

Hygiène vestimentaire du personnel : Porter des vêtements propres et fréquemment renouvelés 
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Mesures d’hygiène renforcée  

Pour minimiser le risque de développement d’une épidémie :  

Application des mesures d’hygiènes courantes d’une manière renforcée, utilisation de virucides 

et fréquences de désinfections plus adaptées et autant que nécessaire. Utilisation de jeux ou jouets 

facilement lavables 

En cas de pandémie : les protocoles nationaux seront appliqués 
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ANNEXE 8  Protocole de la conduite à tenir et des mesures à prendre en cas 

de suspicion de maltraitance ou de situation présentant un danger pour 
l’enfant 
 
  Le repérage 

➢ signes physiques : Ecchymoses, hématomes, brulures, plaies 

           Fractures répétées ou accidents  

                Association de lésions de différents types (morsures, griffures…) 

➢ signes de négligences lourdes portant sur l’alimentation, le rythme du sommeil, l’hygiène, les 

soins médicaux, la sécurité au domicile 

➢ signes de maltraitance psychologique : troubles des interactions précoces, discontinuité des 

interactions, humiliations répétées, exigences excessives… 

➢ signes comportementaux de l’entourage vis-à-vis de l’enfant : indifférence notoire de l’adulte vis-

à-vis de l’enfant (absence de regard, gestes, paroles), parent ou adulte ayant une proximité 

corporelle exagérée ou inadaptée avec l’enfant. 

 

Recueil des faits  

Les professionnels de la petite enfance sont tenus au secret professionnel (article 226-13 du code 

pénal). Cependant la loi du 5 mars 2007leurs permet la communication et le partage d’informations à 

caractère secret, dans l’intérêt de l’enfant. 

 

Comment signaler ? 

Renseignements obligatoires :  

➢ Identité du signalant 

➢ La façon dont le signalant a eu connaissances des faits et son lien avec la victime  

➢ Identité de l’enfant concerné : nom-prénom-date de naissance-adresse 

➢ Identité de chaque parent+ leurs adresses 

➢ Enoncé des faits motivant la transmission de l’information 

➢ Date du/des évènement(s) 

 

 →se limiter aux faits et ne porter aucun jugement 

 →les faits et dires de l’enfant ou de l’entourage doivent être rapportés en utilisant des guillemets 
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 Le signalement ou la transmission d’information préoccupante  

Le devoir d’alerter : L’article 434-3 du code pénal prévoit que « toute personne ayant eu 

connaissance de privations, de mauvais traitements ou d’atteintes sexuelles infligés à un mineur de 

15 ans s’expose à des sanctions pénales s’il n’en informe pas les autorités judiciaires ou 

administratives ». 

La loi du 5 mars 2007 prévoit que les parents doivent être informés de la transmission d’une 
Information Préoccupante à la cellule départementale, sauf si c’est contraire à l’intérêt de l’enfant. 
Cette information permet le plus souvent de maintenir la relation de confiance lorsque les parents 
comprennent l’inquiétude des professionnels et le désir de leur venir en aide. 

 

 L’annonce aux parents  

L’annonce se fait dans l’idéal avec les 2 parents, en présence de la directrice, de l’adjointe (IDE ou 
IPDE) et de la référente de l’enfant. Prévoir le temps nécessaire. 

Informer sur le contenu de l’écrit transmis : les éléments d’inquiétude ou de danger pour l’enfant 
sont repris avec les parents. 

En cas de signalement, la décision revient au Procureur de la République. Il est important de leurs 
dire que ce n’est pas l’équipe de l’EAJE qui prend les décisions, nous ne faisons que transmettre nos 
inquiétudes, dans l’intérêt de l’enfant. 

 

Pour rappel : 

• Le signalement : se fait au procureur de la République. Il intègre la notion d’urgence avec 
nécessité d’une protection immédiate de l’enfant. 

• L’Information Préoccupante (IP), ne comprend pas de critère de danger immédiat pour 
l’enfant. L’IP est transmise à la CRIP (=cellule départementale de recueil, de traitement et 
d’évaluation des informations préoccupantes) pour alerter le président du conseil 
départemental sur la situation d’un mineur. La finalité de cette transmission est d’évaluer la 
situation d’un mineur et de déterminer les actions de protection et d’aide dont ce mineur et 
sa famille peuvent bénéficier. 

 

 En cas de suspicion et/ou de révélation, que faire ? 

En cas de danger grave ou avéré, contacter directement la police ou la gendarmerie (17), et 

effectuer par écrit, un signalement au Procureur de la République. 

En cas de doute sur une situation d’enfant en danger ou en risque de l’être, appeler le 119 ou 

transmettre l’information préoccupante à la CRIP (Cellule de Recueil des Informations 

Préoccupantes, CRIP du Rhône, 04 72 61 72 62, enfance-endanger@rhone.fr) 
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ANNEXE 9  Protocole des mesures de sécurité à suivre lors des sorties hors 

établissement 

 
Cadre pédagogique 

La sortie se prévoit dans le cadre du projet pédagogique et/ou du projet de l’année. 

 

Information aux familles 

Seuls les enfants dont les responsables légaux ont rempli l’autorisation de sortie peuvent participer à 

une activité à l’extérieur du lieu d’accueil. Ils sont en droit de refuser la participation de l’enfant à 

une sortie. 

Les sorties sont soumises aux conditions météorologiques et seront annulées si les conditions ne 

sont pas favorables (alerte orages, canicule…) 

 

Liste des enfants 

Créer un listing des enfants participants à la sortie avec nom et numéro de téléphone des parents. 

Si un enfant nécessite des soins particuliers, prévoir tout ce qui est nécessaire à sa prise en charge, 

en référence avec son PAI. 

 

Encadrement 

Le taux d’encadrement est d’un adulte pour deux enfants. Pour encadrer un groupe d’enfant, un 

professionnel est nécessaire pour 5 enfants. Par exemple, un groupe de 10 enfants nécessite la 

présence de 2 professionnels de la petite enfance et de 3 adultes/parents. Un stagiaire peut 

accompagner 1 enfant. 

Les familles peuvent être sollicitées pour accompagner. 

Deux professionnels seront équipés de gilet fluo : un en tête de groupe ; un en fin de groupe. 

Tous les adultes participants doivent présenter un extrait de casier judiciaire (B3) au même titre que 
les professionnels selon l’article L. 214-1-1 du code de l'action sociale et des familles. 
 
La direction se réserve le droit de refuser la sortie de l’enfant si la tenue n’est pas adaptée. 
 

Matériel à prévoir (sac à dos) 

• Téléphone portable chargé 

• Fiche famille des enfants participants 

• Bouteille d’eau+ gobelets 

• Mouchoirs 

• Couches 

• Vêtements adaptés à la saison 

• Trousse de secours (désinfectant-compresses-bandes-pansements) +trousse PAI si besoin 







Bilan de la gestion directe de l’accueil collectif petite enfance

• La crèche d’Anse, 54 berceaux
• La Vallée des P’tits Bouchons, 33 berceaux

• Le petit Chessillon, 30 berceaux en multi accueil et 24 berceaux 
en jardin passerelle

RAPPORT ANNUEL 2022
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Fréquentation 2022

NB enfants accueillis NB jours d’ouverture

La crèche d’Anse 120 (- 18 par rapport à 
2021)

220

La Vallée des P’tits Bouchons 72 (+ 7 par rapport à 
2021)

221

Le Petit Chessillon 119 (- 28 par rapport à 
2021)

225



LA GESTION DIRECTE : 3 établissements

La Crèche d’Anse Le Petit Chessillon La Vallée des p’tits 
Bouchons

Coût total des charges 801 552 € 842 082€ 509 205 €

Recettes familles 185 348€ 171 995€ 119 909€

Recettes CAF 316 280 € 340 495 € 180 880 €

Autres recettes 0 € 0 € 16 460€

Coût collectivité (avant 
BT)

299 924 € 329 592 € 191 956€

Coût collectivité par 
place (avant BT

5 554  € 6 103 € 5 817 € 

Coût collectivité (BT 
déduit)

152 658 € 182 326 € 101 960€

Coût collectivité par 
place (BT déduit)

2 827 € 3 376 € 3 089€

Taux d’occupation 73,49% 76,39% 72,65%
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Montant global du coût pour la CCBPD 821 472€

Coût moyen à la place pour la collectivité 
(avant BT)

5 826 €

Montant total du BT perçu pour les EAJE en 
gestion directe

384 528 €

Coût net à charge de la collectivité après 
déduction du BT

436 944€

Coût moyen à la place pour la collectivité 
PSEJ déduite

3 099 € 
Pour 141 places

Coût global pour la collectivité / gestion directe
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Participation horaire des familles

un prix plancher 

0,43€/h pour 1 famille de 
1 enfant (revenu 
mensuel inférieur ou égal 
à 712,33 €)

La participation horaire des 
familles est comprise entre 

Un prix plafond 

3,60€/h pour une famille 
de 1 enfant (revenu 
mensuel supérieur ou 
égal à 6000 €) 

La crèche d’Anse Le Petit Chessillon La Vallée des P’tits Bouchons

2,04 € (1,88€ en 2021) 1,95€ (1,95€ en 2021) 2,21€ (2,17€ en 2021)

Le principe général en financement PSU :

La participation moyenne horaire des familles :
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38,90%

17,90%

22,10%

20,30%

0,80%

FINANCEMENT  DES CRECHES EN GESTION  DIRECTE

CAF PS CAF BT Familles CCBPD Autres



GESTION DU PERSONNEL

Qualification du personnel

• Les 3 directrices sont diplômées éducateur de jeunes enfants

• Dans chaque structure, une adjointe infirmière assure également le 
poste de Référent Santé et Accueil Inclusif

• Les agents auprès des enfants sont diplômés auxiliaire de 
puériculture, CAP Petite Enfance, EJE

Quotité de travail 

 45 professionnels travaillent auprès des enfants (hors directrices: 3 
et agents d’entretien: 5 agents), soit 40 équivalents temps plein.
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A la crèche d’ANSE, en 2022
PROJET EDUCATIF

Il est en cours de ré écriture pour le mettre à jour de nos pratiques et pour 
intégrer la charte nationale d’accueil du jeune enfant.

PROJET PEDAGOGIQUE

En permanente évolution, c’est en réunion d’équipe et en petits groupes de 
travail que les professionnels élaborent leur réflexion. 

Fin 2022, un travail de ré écriture a été amorcé. 

Les 3 thèmes choisis sont 

• les repas, 

• l’accueil et 

• écolo crèche. 



A la crèche d’ANSE, en 2022
PROJET PEDAGOGIQUE

- Communication Gestuelle Associée à la Parole : introduction de 4 nouveaux 
signes pour cette année, information aux parents par le biais d’affichage et 
lors de la réunion de rentrée, formation des nouveaux membres de l’équipe

- Pérennisation de l’accueil du groupe des grands : fonctionnement en 2 
groupes de 12 au lieu d’un seul et même groupe de 24, rythme et suivi de 

l’enfant favorisé

- Le jardin : il a une place primordiale dans la journée de l’enfant. Les grands 
sortent tous les jours (sauf pluie), les parents sont informés et nous leur 

demandons de nous fournir une paire de bottes dès la rentrée. Les moyens 
sortent le plus possible.

 Les activités et jeux sont beaucoup tournés autour de cette nature qui nous 
entoure : les sons/bruits, les odeurs, le toucher des feuilles, de la mousse…  

- Création d’une bibliothèque interne à la crèche : prêt de livres jeunesse aux 
familles



A la crèche d’ANSE, en 2022

TEMPS FESTIFS:

- Semaine du goût: thème des fruits et légumes, ateliers parents-enfants…

- Carnaval

- Noël: spectacle par une intervenante

- Collaboration avec l’association Protège ton pote : prêt de notre expo réalisé 
avec les enfants sur « les enfants et les écrans »

PARTENARIAT AVEC LES ECOLES: 
₋ Visites des écoles maternelles publiques de la commune pour les enfants qui 

fréquenterons celles-ci en Septembre: Paul Cézanne et Ninon VALLIN (annulée 
pour cause de Covid à l’école)

₋ Intervention d’une danseuse : expression corporelle, danse…

CONSEIL DES PARENTS DE CRECHE:

- Les parents délégués ont réalisés des newsletters, participés à des cafés des 
parents…



A la crèche d’ANSE, en 2022

LABELLISATION ECOLO-CRECHE:

- Formation sur le jardin

- Aménagement de l’espace extérieur des grands avec la création d’un potager, 
d’un grand bac à sable, de plantation…

- Activités à base de récupération (papier, cartons…), d’objet naturel (mousse, 
feuilles, sable…)

- Observation de la nature qui nos entoure (les insectes…)

ACCOMPAGNEMENT DES FAMILLES

- Communication et transmissions avec les familles (aménagement d’un espace 
pour la fratrie dans le hall, accueil plus individualisé et confidentiel…)

- Accompagnement des familles et enfants accueillis sur la place d’urgence

- Réunion de rentrée

- Semaine de la parentalité



Au Petit Chessillon, en 2022

EDUCATIF / PEDAGOGIQUE :

Agencement de l’espace : Modifications régulières de l’agencement de l’espace 

pour l’adapter à l’évolution des groupes.

Le mur des familles : Mise à disposition des enfants des photos de leurs proches. 

Projet qui prend différentes formes selon les sections : mur sur lequel sont 

affichées les photos, caché-coucou fait avec des couvercles de paquets de 

lingettes…

CGAP : Réunion de présentation aux parents / lecture de comptines signées / 

audio avec gestuelles /mots et gestes signés du mois en cours par les enfants / 

temps guitare signés

Semaine du gout : Atelier smoothie légumes et Fruits / Atelier cuisine (gâteau, 

cookies, découverte des aromates…) / citronnade maison / Loto des odorats et 

du goût



Au Petit Chessillon, en 2022

Projet Galerie : Peinture / textures / dessin / collage / découpage /arts plastiques 

en tous genres pour une exposition à laquelle les parents ont été invités.

Spectacle le « Lutin des saisons » : Spectacle réalisé par les professionnels en 

direction des familles et des enfants à base d’ombres et de lumière sur des 

compositions à la thématique des 4 saisons !

Projet cahier photos : au JP de Châtillon, mise en place d’un cahier par enfant 

dans lequel l’équipe colle des photos des enfants et y ajoute des légendes et 

anecdotes.

Interventions médiathèque / visites médiathèques : Animations de séances de 

lecture faites par une intervenante de la médiathèque de Châtillon. Les enfants 

du JP de Châtillon se rendent également régulièrement sur place.

Thème eau : gélatine, glaçons…



Au Petit Chessillon, en 2022

Le jardin en fleur : Projets autour du jardin : plantations diverses (fleurs, plantes 

aromatiques…), création d’un hôtel à insectes, pique-niques…

ECOLO-CRECHE :

Activités sur le thème du recyclage : jeux et activités présentées aux enfants à 

base d’objets recyclés. (Participation active des familles)

Projets anti-gaspi : Récupération de l’eau du sèche-linge pour diverses utilisation 

(trempage de la vaisselle, arrosage des plantes…), Récupération des déchets 

alimentaires pour les poules, sollicitation des commerçants pour récupérer des 

objets de transvasements (pâtes, riz...) malheureusement, résultat infructueux.

Tri des déchets : en fin de repas, les enfants débarrassent leur plateau et trient 

les déchets

Fabrication de matériaux pour les activités : pâte à modeler, craie, peinture…



Au Petit Chessillon, en 2022

 ECOLO-CRECHE :

▪ Thème annuel : « ma terre, matière » (en lien avec écolo-crèche)

o Décoration évolutive

o Journées à thème. Ex : journée recyclage

o Projet alphabet écoresponsable (lettres conçues en matières recyclées)

▪ Participation des familles

o Récupération d’emballages, matériel… à recycler

o Don de jeux ou vêtements pour « seconde vie »

▪ Actions écocitoyennes

o Récupération de l’eau

o Tri des déchets

o Récupérations des restes des repas pour les poules

  



Au Petit Chessillon, en 2022

TEMPS FESTIFS / EVENEMENTS :

Réunions de rentrée : présentation aux parents du projet pédagogique, du 

fonctionnement des sections, des projets de l’année…

Carnaval : déguisements, crêpes…

Quinzaine de la parentalité : invitations aux parents de venir participer à diverses 

activités, cafés ou goûters parents

Animation d’une séance de lectures par des parents acteurs

Journées à thèmes : pull de Noël, couleurs, recyclage, sport…

Cafés ou goûters parents

Promenades dans les villages : au château de Châtillon, square, voir les chevaux 

à Chessy…



A la Vallée des P’tits Bouchons, 
en 2022

PROJET PEDAGOGIQUE

▪  Travail en équipe sur l’intérêt des activités proposées aux enfants et le 
positionnement des professionnelles.

▪ Aménagement de l’espace revu pour optimiser les différents coins de la 
structures.(piscine à balles dans petite salle….) 

▪ Finalisation de La Charte d’accueil de l’enfant en situation de handicap.

▪ Réflexion sur le temps des repas et sur les temps d’arrivées et de départs des 
enfants.

▪ Mise en place de la Communication Gestuelle Associée à la Parole , avec les 5 
mots choisi par l’équipe.

 
 



A la Vallée des P’tits Bouchons, 
en 2022

TEMPS FESTIFS

Après ces années de crise sanitaire, les événements festifs ont repris petit à petit.

-    Le carnaval a été célébré à la crèche 

- Intervention des bénévoles de la bibliothèque de Liergues une fois par mois.

- Chasse aux œufs pour Pâques.

- Pour fêter NOEL , l’équipe à organiser un temps chansons et ensuite partagé un 
goûter avec les familles .

- Activités cuisine thématiques pendant la Fraich’attitude et la semaine du gout.

- Spectacle de NOEL réalisé par l’équipe ,

- Café des parents et ateliers parents-enfants.



A la Vallée des P’tits Bouchons, 
en 2022

CONSEIL DES PARENTS DE CRECHE:

Les parents délégués ont poursuivi leurs actions auprès des familles avec la création de 
leur propre adresse mail.

Réflexion avec les parents délégués pour une meilleure communication avec les familles et 
les outils qui peuvent être utilisés.

SOUTIEN A LA PARENTALITE

Temps d’échanges plus réguliers avec les familles qui le souhaitent.

Accompagnement des parents dans la mise en relation avec les partenaires extérieurs  
(PMI, …)

Participation des familles à différent temps de la vie de crèche



A la Vallée des P’tits Bouchons, 
en 2022

ECOLOCRECHE

Poursuite des actions mises en place depuis 2020 , l’équipe continue de faire évoluer le 
projet :

• Récupération auprès des familles de matériaux de récupération pour la réalisation 
d’activités.

• Création d’un parcours sensoriel à l’extérieur.

• Mise en place d’un projet « jardinage » avec des bacs de terre pour légumes et plantes 
aromatiques.

• Plantation de bulbes de fleurs.

• Fabrication du savon.

• Participation active aux Formations Ecolo crèche et aux visio Label Vie



ENTRETIEN DES BATIMENTS

Chessy : Réfection de peintures
    

Liergues:  Réfection des peintures des pièces de vie et de la cuisine 
des enfants
     
Crèche d’Anse:  Réfection de peintures               
    Installation d’un bac à sable
    

Les petits travaux d’entretien courant sont réalisés par les services 
techniques des communes d’implantation, avec lesquelles une 
convention a été signée.
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Bilan de la gestion déléguée de l’accueil collectif petite enfance

RAPPORT ANNUEL 2022
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Les P’tits Gnocs Les Lumotins Mini-Pousse Les Chérubins La Ribambelle

commune Pommiers Lucenay Morancé Les Chères Chazay d’Azergues

Gestionnaire ACOLEA ACOLEA ACOLEA Léa & Léo ACOLEA

Échéance du 
contrat de 
gestion

31/07/2023 31/07/2025 31/07/2025 31/08/2024 31/07/2023

LA GESTION DELEGUEE : 9 établissements

Val Doré Brin de Malice Les Petits 
Pataponts

Les Petits 
Sarments

commune Lozanne Moiré Légny Saint-Vérand

Gestionnaire ACOLEA ACOLEA ACOLEA ACOLEA

Échéance du 
contrat de 
gestion

31/07/2025 31/07/2025 31/07/2025 31/07/2025
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Les P’tits Gnocs   
POMMIERS

Les Chérubins  
LES CHERES

La Ribambelle   
CHAZAY

Total Charges 
(délégataire)

341 303 615 621 266 375

Coût collectivité 
(avant BT) 
global/ 
par place

69 067 

2 878

113 334

3 238

41 237

2 062

Bonus Territoire 
(prestation CAF) 
perçu par la 
CCBPD

65 451 95 450 35 998

Coût 
collectivité (BT 
déduit)

3 616 17 884
5 239

Coût collectivité 
par place (BT 
déduit)

150,66 511
262

Taux 
d’occupation

81,25% 81,10% 79,55%
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Val Doré    
LOZANNE

Brin de 
Malice    
MOIRE

Les Petits 
Pataponts    

LEGNY

Les Petits 
Lumotins  
LUCENAY

Mini-Pousse   
MORANCE

Les Petits 
Sarments

SAINT VERAND

Total Charges 
(délégataire)

478 686 443 658 223 084 321 194 153 499 55 052

Coût 
collectivité 
(avant BT) 
global/ 
par place

72 629

2 421

102 402

3 413

61 727

5 143

62 801

3 140

37 873

4 208

32 977

3 363

Bonus 
Territoire 
(prestation 
CAF) perçu 
par la CCBPD

47 725 39 771 19 090 32 726 14 318 14 318

Coût 
collectivité 
(BT déduit)

24 904 61 495 42 637 30 075 23 555 18 659

Coût 
collectivité 
par place (BT 
déduit)

830 2 050 3 553 1 504 2 617 2 073

Taux 
d’occupation

75,65 % 75,95% 75,39% 79,97% 83,07% 74,05%
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Montant global de la participation CCBPD 
versée aux délégataires pour 2022

594 047  € pour 189 places d’accueil en 
2022  (contre 695 611€ pour 184 places 
en 2021)

Coût moyen à la place pour la collectivité 
(avant prestation CAF)

3 515 € (3 780€ en 2021 pour 184 places)

Montant total du BT perçu pour les EAJE 
délégués

383 392 €

Coût net à charge de la collectivité après 
déduction de la prestation CAF

222 825€ 

Coût moyen net à la place pour la 
collectivité

1 178 € (1 107€ en 2021)

Coût global pour la collectivité
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Participation horaire des familles

un prix plancher 

0,43€/h pour 1 famille de 
1 enfant (revenu 
mensuel inférieur ou égal 
à 712,33€)

La participation horaire des 
familles est comprise entre 

Un prix plafond 

3,60€/h pour une famille 
de 1 enfant (revenu 
mensuel supérieur ou 
égal à 6 000 €) 

Les P’tits Gnocs Les Lumotins Mini-Pousse Les Chérubins La Ribambelle Val Doré

2,28 €                  
(2,43€ en 2021)

2,29 €               
(2,28€ en 2021)

2,39 €              
(2,02€ en 2021)

2,18 €    
(2,16€ en 2021)

1,50 €            
(2,02€ en 2021)

2,38 €             
(2,35€ en 2021)

Brin de Malice Les Petits 
Pataponts

Les Petits 
Sarments

2,29 €                   
(2,17€ en 2021)

1,97 €             
(2,01€ en 2021)

1,75€                   
( 1,58€ en 2021)

Le principe général en financement PSU :

La participation moyenne horaire des familles :
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Capacité d’accueil collectif par EAJE en 2022

Les P’tits 
Gnocs

Les 
Lumotins

Mini-
Pousse

Les 
Chérubins

La 
Ribambelle

Val 
Doré

Brin de 
Malice

Les Petits 
Pataponts

Les Petits 
Sarments

Nb de 
places

24 20 9 35 20 30 30 12 9

Nb 
d’enfants 
accueillis 
en 2022

62 47 22 61 48 71 50 28 17

La Crèche 
d’Anse

Vallée 
des P’tits 
Bouchons

Le Petit 
Chessillon

Nb de 
places

54 33 54

Nb 
d’enfants 
accueillis 
en 2022

120 72 119

Nb total d’enfants accueillis en 2022 717 enfants   ( 749 en 2021)

nb total d’enfants de – de 3 ans 1839  (données 2022, Données IMAJE, CAF)

Nb total de places d’accueil collectifs 330

Capacité d’accueil collectif sur l’ensemble du territoire de la CCBPD en 2022
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PERSONNEL

Qualification du personnel

• Les personnels sont diplômés du secteur petite enfance : auxiliaires 
puéricultrices, CAP petite enfance, BAC Pro ASSP, éducatrices de 
jeunes enfants, puéricultrices. 

Quotité de travail 

 73 personnes travaillent auprès des enfants (hors pédiatre et 
psychologue), soit 62,81 équivalents temps plein.

8

Evolution

• Création d’un poste d’infirmière, sur la crèche de BRIN DE MALICE

• Changement de la directrice en poste sur les crèches de LOZANNE, 
CHAZAY et LES CHERES.







  

 
ACCUEILS de LOISIRS 

INTERCOMMUNAUX 
 

REGLEMENT INTERIEUR  2023-24 
 
 

La Communauté de Communes Beaujolais Pierres Dorées organise des Accueils Collectifs de Mineurs (ACM) 
pendant les vacances et les mercredis de l’année scolaire. Différents Accueils de Loisirs sans Hébergement (ALSH) 
sont ouverts sur le territoire avec des capacités d’accueils et amplitudes d’ouvertures variables selon les sites. 
Ces Accueils de Loisirs respectent la législation en vigueur et sont déclarés auprès des services de la Direction 
Départementale de la Cohésion Sociale (DDCS). Ils bénéficient du soutien financier de la Caisse d’Allocations 
Familiales du Rhône. 

ARTICLE 1 
Conditions d’admission 

 
Pour bénéficier des Accueils de Loisirs Intercommunaux, les parents doivent renseigner un dossier famille avec 
les mentions et documents obligatoires : 

o Coordonnées des responsables (fournir justificatif de domicile en cas de déménagement)  
o Fiche d’informations et recommandations sanitaires pour chaque enfant 
o Copie des vaccinations obligatoires DT Polio (carnet de santé) 
o Copie assurance extrascolaire ou RC vie privée de l’année en cours ou suivante  
o Copie attestation du quotient familial CAF ou MSA de l’année en cours pour réduction tarifaire (si <1600€) 

 
Pour effectuer ces démarches : 
 

➔ Créer un compte via le « portail famille »  http://cc-beaujolais-pierres-dorees.portail-defi.net/, dans l’onglet 
« nouveau dossier » puis suivre les instructions. 

 
En cas de difficulté pour effectuer les démarches en ligne, Joindre le guichet famille : 
enfancejeunesse@cc-pierresdorees.com ou 04.37.55.87.32 
 
L’enregistrement du dossier permet l’attribution d’un mot de passe et d’un identifiant au « portail familles » pour 
un accès à la réservation de toutes les activités des ALSH intercommunaux.  
 
Les parents sont tenus de vérifier, de mettre à jour leur « compte famille » de tous les changements de situation et 
données administratives et sanitaires avant chaque inscription. 

 

ARTICLE 2 
Modalités d’inscriptions 

 
Le planning annuel d’ouverture et d’inscription des ALSH est fixé en août pour toute l’année scolaire suivante. 
Toutes les dates de réservations, lieux, horaires et permanences sont communiqués sur le site internet de la 

Communauté de Communes www.cc-pierresdorees.com. L’information est également diffusée en Mairie et 

disponible auprès des Accueils de Loisirs. 
Les enfants sont acceptés dans la limite des places disponibles, à partir de 3 ans révolus avec une " propreté en 
journée " acquise.   
Les habitants de la Communauté de Communes sont prioritaires. 
 
Pour s’inscrire en ALSH : 
Uniquement en ligne sur le « Portail Familles » http://cc-beaujolais-pierres-dorees.portail-defi.net/  
(avec identifiant et mot de passe) 
 

• 1ère session : réservée aux habitants de la CC.  

• 2ème session : pour rattrapage des habitants CC et habitants hors CC sur les places restantes. 
 
Inscriptions pour les vacances scolaires :  

• Inscription minimum de 3 jours par semaine.  

• Inscription au plus tard 2 semaines avant chaque vacance selon le planning annuel fixé pour l’année. 
 
Inscriptions pour les mercredis de l’année scolaire : 

• Inscription possible à la journée ou ½ journée avec repas. 

• Réservation au plus tard le dernier mercredi du mois précédent, avant 18h, pour les mercredis du mois 
suivant. 

 

http://cc-beaujolais-pierres-dorees.portail-defi.net/
mailto:enfancejeunesse@cc-pierresdorees.com
http://www.cc-pierresdorees.com/
http://cc-beaujolais-pierres-dorees.portail-defi.net/


Modification ou désinscription 
 
Les demandes d’annulation ou de modification se font auprès des directeurs des accueils de loisirs, sous 
réserve de leur accord, par mail ou directement sur le portail familles, en respectant les délais suivants :  
 
Les vacances scolaires :  

Les modifications ou désinscriptions sont autorisées pendant la période d’inscription (cf. dates du planning annuel)  

Les modifications seront refusées après la dernière permanence d’inscription.  
 
Les mercredis :  
Toute désinscription doit se faire au plus tard le dernier mercredi du mois pour le mois suivant.  
Méthode de désinscription : auprès de la direction de l’accueil de loisirs, à 18h au plus tard, par mail au directeur ou 
via le portail famille. 
 
Les jours réservés non annulés dans ces délais sont dus ! 
 
Au bout de 2 mois d’annulation systématique des mercredis, cela entraîne l’annulation de toutes les inscriptions dès 
le 3ème mois jusqu’à la fin de l’année scolaire. 
 
En cas d’urgence, pour un ajout en cours de mois (mercredis) ou en cours de période (vacances), une demande 
complémentaire exceptionnelle peut être faite auprès de la direction de l’accueil de loisirs avec justificatif, sous 
réserve de son accord et du nombre de places disponibles. 
 
Gestion des absences : 
Une absence doit être impérativement signalée au plus vite auprès de la direction de l’accueil de loisirs par mail ou 
téléphone. 
En cas de maladie ou d’événement grave, un justificatif devra être fourni sous 48h à compter du 1er jour d’absence. 
Un jour de carence, pour les vacances uniquement, sera appliqué sur la facture. 
  

 

ARTICLE 3 
Fonctionnement 

Horaires 
 
Vacances scolaires : Les horaires d’ouverture sont variables en fonction des sites d’accueil  

• De 7h30 à 18h30 : ALSH de LOZANNE, VAL D’OINGT, CHATILLON, LETRA, CIVRIEUX 

• De 7h30 à 18h00 : ALSH de LUCENAY,  

• De 8h00 à 18h30 : ALSH d’ANSE, CHASSELAY, CHAZAY, ST VERAND, PORTE DES PIERRES DOREES 
 
Mercredis : Les horaires d’ouverture sont identiques sur tous les sites d’accueil  

• Journée : De 7h30 à 18h30   

• ½ journée avec repas : de 7h30 à 13h30 ou de 11h30 à 18h30 

• Fermé le mercredi à ST VERAND  
 

Les enfants ne doivent pas arriver après 9h et ne peuvent pas partir avant 17h (11h30 et 13h30 le mercredi). 
En dehors de ces horaires, toute demande de sortie exceptionnelle doit être faite à la direction sous réserve de son 
accord et la signature d’une décharge parentale. 
 
Prise en charge des enfants 
 
Les parents déposent et reprennent leurs enfants directement auprès d’un responsable de l’accueil de loisirs. 
Les enfants doivent être récupérés par les personnes identifiées et listées dans le dossier de l’enfant.  
En cas d’urgence, une autorisation écrite des parents mentionnant les noms et coordonnées d’une nouvelle 
personne autorisée exceptionnellement à récupérer les enfants est possible en accord avec la direction. 
Les plus grands peuvent avoir une autorisation mentionnée dans leur dossier pour arriver et partir seuls. 
 
Alimentation 
 
Les repas de midi sont fournis et préparés par des sociétés de restauration, cantine municipale ou associative. 
Les goûters sont fournis ou préparés par l’accueil de loisirs. 
Les repas pourront être organisés en gestion libre et en camp dans le respect des normes d’hygiène en vigueur. 
 
En cas de régime alimentaire spécifique pour raison médicale, la direction accepte un repas de substitution préparé 
par les parents. (Réduction tarif repas cf. art 6)  
La fiche sanitaire du dossier doit être minutieusement remplie accompagnée des consignes médicales en cas 
d’urgence et d’un PAI à jour (Protocole d’Accueil Individualisé). 
 
 

 



ARTICLE 4 
Encadrement 

 
Des équipes d’encadrement composées de directeurs, animateurs, personnels techniques, intervenants assurent 
l’accueil, l’animation et la surveillance des enfants. 
Les taux d’encadrement et diplômes requis sont conformes à la législation des Accueils Collectifs des Mineurs. 
Les équipes d’animation créent un programme en accord avec leur projet pédagogique pour des activités variées en 
vue du développement de l’enfant, dans le respect de ses capacités et de sa sécurité. 
 

ARTICLE 5 
Santé 

 
Les parents doivent signaler à la direction tout problème de santé (antécédent et actuel) pouvant exiger un 
traitement médical, une adaptation ou une contre-indication à la vie en collectivité. Le directeur peut demander 
l’accès aux documents nécessaires et autorisés (PAI, MDPH…) 
L’enfant ne sera pas accueilli en cas de maladie contagieuse. Si l’état de santé d’un enfant se dégrade durant sa 
présence dans la structure, les parents doivent venir récupérer leur enfant.  
 
La Communauté de Communes est signataire de la « Charte de déontologie pour l’accueil des personnes 
handicapées dans les structures de vacances et de loisirs non spécialisées ». Les parents des enfants concernés 
doivent contacter le directeur de l’accueil pour une inscription personnalisée afin de mettre en place un Protocole 
d’Accueil Individualisé. 
 

ARTICLE 6 
Tarifs 

 
L’Accueil de Loisirs est payant. Les tarifs sont votés et fixés par la Communauté de Communes. 
Tarifs dégressifs selon le quotient familial CAF ou MSA sur justificatif et n° d’allocataire. 
La mise à jour du tarif sera effectuée à la date de réception du justificatif par la CCBPD (sans rétroactivité). 
Sans attestation de coefficient CAF ou MSA au moment de la facture, le tarif le plus haut sera appliqué.  
 
Une cotisation d’accès à l’ALSH de 5€ par an et par famille est appliquée lors de la 1ère inscription de l’année 
scolaire en cours. 
 
Accueils de Loisirs Sans Hébergement 
 

VACANCES SCOLAIRE :  TARIF JOURNEE   
 
*TARIF 1 : ANSE, LUCENAY, CHAZAY, CHASSELAY, ST VERAND, PORTE DES PIERRES DOREES 
*TARIF 2 : LOZANNE, CIVRIEUX, VAL D’OINGT, CHATILLON, LETRA 

Tarif 1: amplitude d'ouverture 
10H30  

Tarif 2: amplitude d'ouverture 11H 

Coef CAF 
habitants 
Com-Com   

habitants 
exterieurs  

 Coef CAF 
habitants 
Com-Com   

habitants 
exterieurs  

0/300          9,16 €         21,59 €   0/300          9,77 €         22,57 €  

301/500        10,38 €         23,24 €   301/500        10,99 €         24,22 €  

501/800        16,48 €         31,49 €   501/800        17,09 €         32,47 €  

801/1200        18,93 €         34,79 €   801/1200        19,54 €         35,77 €  

1201/1600        20,15 €         36,44 €   1201/1600        20,76 €         37,42 €  

1601 et +        21,37 €         38,09 €   1601 et +        21,98 €         39,07 €  
 

MERCREDIS : TARIFS JOURNEE OU 1/2 JOURNEE AVEC REPAS 
  

Coef CAF 
habitants 
Com-Com   

habitants 
exterieurs  

0/300          8,55 €        19,82 €  

301/500          9,77 €        20,92 €  

501/800        12,82 €        24,77 €  

801/1200        14,04 €        26,42 €  

1201/1600        14,65 €        27,52 €  

1601 et +        15,26 €        28,07 €  
 
 



 
 

SEJOURS SPECIFIQUES STAGES OU CAMPS  
Tarif forfaitaire. Les séjours sont calculés et facturés au coût réel avec une déduction de 15% pour les habitants de 
la CCBPD. Déduction CAF ou MSA applicable selon coefficient et montant journalier à déduire du prix du séjour. 

 

Coef 
CAF/MSA 

 Déduction 
par jour  

0/300       10,00 €  

301 /500         9,00 €  

501/800         4,00 €  

801/1200         2,00 €  

1201/ 1600         1,00 €  

≤1601 et 
hors CC            -   €  

 
Réductions : 

• -2 € par jour, applicable au 3ème enfant inscrit et enfants suivants, d’une même fratrie, dans le même ALSH 
(ou camp interco) sur la même semaine. Valable sur tous les tarifs (sauf ½ journée). 

• Tarif horaire appliqué au prorata du temps d’accueil pour un enfant en situation de handicap. (Cf. art.5) 

• -4.50 € par repas non pris en fonction des contre-indications médicales notées en PAI. 

• Coef CAF le plus bas appliqué aux enfants placés au titre de l’aide sociale à l’enfance du département.   
 
Supplément :  
1€ par repas et par enfant déjeunant à la cantine de l’accueil de loisirs de LUCENAY.  
 
 

ARTICLE 7 
Modalités de paiement 

 
La facturation est réalisée au mois échu après la validation des présences de l’enfant par la direction de l’accueil de 
loisirs. 
La facture est envoyée par mail aux familles et disponible sur le portail familles. 
 
Divers moyens de paiement sont possibles :   

• Carte bancaire sur le portail familles  

• Chèque bancaire ou numéraire  

• Chèques vacances ANCV papier et E-Chèque connect  

• Chèques CESU papier et E-CESU pour les enfants de moins de 6 ans uniquement 

• Virement bancaire : uniquement pour les participations CE ou autres organismes 

• Prélèvement automatique SEPA : non cumulable avec les autres moyens de paiement. 
 
Le formulaire d’adhésion au prélèvement automatique SEPA est disponible sur le site internet de la CCBPD et sur le 
portail familles. Les documents doivent être retournés par mail au service Enfance Jeunesse avec un RIB 
(modalités sur contrat).  
 
Les règlements ne sont pas acceptés sur les lieux d’accueil. 
Les paiements, avec talon de la facture sont à envoyer à la Communauté de Communes  

➔ Courrier à l’attention du Service Enfance Jeunesse - CCBPD - 1277 route des Crêtes - 69480 ANSE. 
➔ Ou remis directement au Régisseur : 04.37.55.87.32 

 
Date limite de paiement : avant le 15 de chaque mois. 
Le 30 de chaque mois, les impayés seront transmis au Trésor Public. 
 
L’enfant ne sera pas accepté en Accueil de Loisirs si le règlement n’est pas effectué aux dates limites, l’inscription 
sera annulée mais la facture restera due.  
 
Absences : 
Pour la prise en compte d’une absence pour raison médicale ou évènement grave, un justificatif devra être fourni à 
la direction de l’accueil de loisirs par mail sous 48h à compter du 1er jour d’absence. 
Un jour de carence, pour les vacances uniquement, sera appliqué sur la facture. 
 
 
 
 
 
 



 

ARTICLE 8 
Locaux 

 
Les enfants sont accueillis dans des espaces et locaux mis à disposition par les différentes communes d’accueil 
soit : des écoles, des salles de sports, des foyers, des cours de récréation, des terrains et des équipements 
extérieurs, … 
Toute personne côtoyant les Accueils de Loisirs doit respecter les locaux, les équipements et le matériel mis à 
disposition des enfants. 
 

ARTICLE 9 
Assurances 

 
Les locaux sont assurés par la commune d’accueil.  
Le fonctionnement est assuré par la Communauté de Communes auprès de l’assurance SMACL (n° 314233/H) 
Les enfants inscrits doivent obligatoirement être couverts par une assurance extrascolaire (24h/24h, en tout lieu et 
sur toute l'année, y compris pendant les activités de loisirs et les périodes de vacances) ou d’une garantie 
responsabilité civile vie privée, qui couvre les conséquences des dommages que l'enfant pourrait causer. 

 
ARTICLE 10 

Discipline et règlement intérieur 
 
Le règlement intérieur et le projet pédagogique de la structure d’accueil doivent être respectés par les différentes 
parties. En cas de non-respect de ceux-ci ou en cas d’indiscipline caractérisée (aussi bien physique que verbale) ou 
acte de vandalisme, l’organisateur se réserve le droit de ne plus accueillir l’enfant temporairement ou définitivement, 
l’Accueil de Loisirs étant un service et non un dû. 
 
Toute inscription implique l’acceptation du présent règlement dans son intégralité. 
 
 
Voté en Conseil Communautaire 



TARIF JOURNEE : vacances scolaires et mercredis 

Coef CAF
habitants 

Com-Com  

habitants 

exterieurs 
Coef CAF

habitants 

Com-Com  

habitants 

exterieurs 

0/300 9,16 €          21,59 €         0/300 9,77 €          22,57 €        

301/500 10,38 €        23,24 €         301/500 10,99 €        24,22 €        

501/800 16,48 €        31,49 €         501/800 17,09 €        32,47 €        

801/1200 18,93 €        34,79 €         801/1200 19,54 €        35,77 €        

1201/1600 20,15 €        36,44 €         1201/1600 20,76 €        37,42 €        

1601 et + 21,37 €        38,09 €         1601 et + 21,98 €        39,07 €        

*TARIF 1 : ANSE, LUCENAY, CHAZAY, CHASSELAY, ST VERAND, PORTE DES PIERRES DOREES

*TARIF 2 : LOZANNE, CIVRIEUX, VAL D’OINGT, CHATILLON, LETRA

TARIFS 1/2 JOURNEE AVEC REPAS : uniquement le mercredi 

Coef CAF
habitants 

Com-Com  

habitants 

exterieurs 

0/300 8,55 €          19,82 €         

301/500 9,77 €          20,92 €         

501/800 12,82 €        24,77 €         

801/1200 14,04 €        26,42 €         

1201/1600 14,65 €        27,52 €         

1601 et + 15,26 €        28,07 €         

Cotisation adhesion 

. 5€ par an et par famille appliqué lors de la 1ere inscription de l’année scolaire en cours.

Réductions 

* -2 € par jour, applicable au 3eme enfant inscrit et enfants suivants, d’une même fratrie, 

  Valable dans le même ALSH (ou camp), sur la même semaine, sur tous les tarifs (sauf ½ journée)

* Tarif horaire au prorata du temps d’accueil pour un enfant en situation de handicap. (art.5 reglt int)

*- 4,5 € par repas non pris en fonction des contre-indications médicales notées en PAI

Supplément

1€ par repas et par enfant déjeunant à la cantine du centre de Lucenay

SEJOUR SPECIFIQUES ou CAMPS
Les séjours sont calculés et facturés au coût réel 

Déduction de 15% pour les habitants de la CCBPD

Déduction par jour selon tranche coef applicable aux habitants CC 

coef CAF
 Déduction  

jour 

0/300 10,00 €        

301 /500 9,00 €          

501/800 4,00 €          

801/1200 2,00 €          

1201/ 1600 1,00 €          

≤1601 et 

hors CC -  €            

Tarif 1*: amplitude d'ouverture 10H30 Tarif 2*: amplitude d'ouverture 11H

TARIFS ACCUEILS DE LOISIRS 
INTERCOMMUNAUX

2023-2024 



































 
 

 

 

 

 

 

Projet de convention de mise à disposition 

de Madame Soleyne EMERARD-PRETE 

auprès de la Communauté de Communes 

Beaujolais-Pierres-Dorées 

 

Entre, 

La Commune de Chessy les Mines 

représentée par le Maire, Monsieur Thierry PADILLA, habilité à cet effet par la délibération du conseil 

municipal n° 23-57 du 3 juillet 2023 

d’une part, 

et 

La Communauté de Communes Beaujolais-Pierres-Dorées (CCBPD) 

représentée par le Président, Daniel POMERET, habilité par la délibération du conseil communautaire n°      

du  

d’autre part, 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 

Article 1 : Objet 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique, 

Vu le décret n° 2008- 580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable 

aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux, 

Vu le besoin de la CCBPD, 

La commune de Chessy les Mines met Madame Soleyne EMERARD-PRETE, Adjoint technique 

principal de 2ème classe, à disposition de la CCBPD. 

Article 2 : Nature des fonctions exercées par le fonctionnaire mis à disposition 

Madame Soleyne EMERARD-PRETE est mise à disposition en vue d’assurer la restauration au 

centre de loisirs CREAMOMES gérés par la CCBPD les mercredis hors vacances scolaires. 

Article 3 : Durée de la mise à disposition 

Madame Soleyne EMERARD-PRETE est mise à disposition de la CCBPD à compter du mercredi 

6 septembre 2023 et jusqu’au dernier mercredi de la période scolaire 2023-2024. 



 
 
Article 4 : Conditions d’emploi du fonctionnaire mis à disposition 

Le travail de Madame Soleyne EMERARD-PRETE est organisé par la CCBPD dans les conditions 

suivantes : 

6 heures chaque mercredi pendant les 36 semaines scolaires, soit 216 heures annualisées. 

La commune de Chessy les Mines gère la situation administrative de Madame Soleyne 

EMERARD-PRETE concernant : l’avancement, la discipline, les autorisations de travail à temps 

partiel, l’allocation temporaire d’invalidité, les congés de longue maladie ou de longue durée. 

Article 5 : Rémunération du fonctionnaire mis à disposition 

La commune de Chessy les Mines verse à Madame Soleyne EMERARD-PRETE la rémunération 

correspondant à son grade ou à son emploi d’origine (traitement de base, indemnité de 

résidence, supplément familial, indemnités et primes liées à l’emploi). 

Article 6 : Formation 

La commune de Chessy les Mines supporte les charges résultant de l’allocation de formation 

versée au fonctionnaire au titre du congé de formation professionnelle ou des actions 

relevant du compte personnel de formation. 

La CCBPD supporte les dépenses occasionnées par les actions de formation dont il fait 

bénéficier l’agent. 

Article 7 : Remboursement de la rémunération 

Le montant de la rémunération ainsi que des cotisations et contributions y afférentes versées 

par la commune de Chessy les Mines est remboursé par la CCBPD. 

Le remboursement de la charge de rémunération se fera selon les modalités suivantes : 2 fois 

par an, en juillet et en décembre. 

Modalités de calcul de remboursement : 

Tx horaire chargé de l’agent X nbre d’heures effectuées X nbre de mercredi de la période 

Article 8 : Modalités de contrôle et d’évaluation des activités du fonctionnaire mis à disposition 

La CCBPD transmet un rapport annuel sur la manière de servir de Madame Soleyne 

EMERARD-PRETE à la commune de Chessy les Mines. 

En cas de faute disciplinaire, la commune de Chessy les Mines est saisie par la CCBPD. 

Article 9 : Fin de la mise à disposition 

La mise à disposition de Madame Soleyne EMERARD-PRETE peut prendre fin avant le terme 

fixé à l’article 3 de la présente convention à la demande de : 

 - la commune de Chessy les Mines 

 - la CCBPD 

 - Madame Soleyne EMERARD-PRETE 

Un délai de préavis de deux mois devra être respecté avant l’effectivité de la fin anticipée de 

la mise à disposition. 

Il peut être mis fin à la mise à disposition sans préavis par accord de la collectivité ou 

l’établissement d’accueil et d’origine en cas de faute disciplinaire. 



 
 
Article 10 : Juridiction compétente en cas de litige 

Tous les litiges pouvant résulter de l’application de la présente convention relèvent de la 

compétence du Tribunal Administratif. 

 

 

La présente convention sera transmise en copie à Madame Soleyne EMERARD-PRETE. 

 

 

Fait à Chessy les Mines, le 3 juillet 2023 

 

Pour la commune de Chessy les Mines     Pour la CCBPD 

Le Maire,      Le Président, 

 

 

Thierry PADILLA     Daniel POMERET
  

 

 







   

 

 

Projet de convention de mise à disposition de Madame Ghislaine 
GRUPOSSO, adjoint technique à la Commune de Lozanne  

auprès de la Communauté de Communes Beaujolais pierres dorées 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008, relatif au régime de la mise à disposition des 
fonctionnaires territoriaux, 

 

Entre, 

 

La commune de Lozanne, représentée par son Maire, Monsieur Christian GALLET, 

 

d'une part, 

 

Le Président de la Communauté de Communes Beaujolais Pierres Dorées, dénommée CCBPD, 
Monsieur Daniel POMERET, 

 

 

d'autre part, 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 

Article 1 :  Objet  

Conformément aux dispositions de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et du décret n° 2008-580 du 
18 juin 2008, la commune de Lozanne met à disposition de la CCBPD Madame Ghislaine 
GRUPPOSO, adjoint technique, pour assurer le fonctionnement du restaurant scolaire. 

 

Article 2 :   Durée de la mise à disposition 

Madame Ghislaine GRUPOSSO est mise à disposition de la CCBPD pour une durée d’un an à 
compter du 4 septembre 2023. 

 

Article 3 :  Conditions d'emploi du fonctionnaire mis à disposition 

Le travail de Madame Ghislaine GRUPPOSO est organisé par la CCBPD dans les 
conditions suivantes : les mercredis du calendrier scolaire 2023/2024 (soit 36 
mercredis), de 10h à 15h. 

 
La situation administrative de Madame Ghislaine GRUPPOSO demeure gérée par la 

commune de Lozanne. 
 
 



   

Article 4 :  Rémunération du fonctionnaire mis à disposition 

La Commune de Lozanne verse à Madame Ghislaine GRUPPOSO la rémunération 
correspondant à son grade ou à son emploi d’origine. 

 

Article 5 :  Remboursement de la rémunération  

La CCBPD remboursera à la commune de Lozanne une somme comprenant les salaires de 
l’agent y compris si besoin les heures complémentaires et les charges sociales y afférent. 

 

Le remboursement se fera de façon trimestriel au vu d’un état d’heures validé au préalable 
par la CCBPD. 
 

Article 6 :  Modalités de contrôle et d'évaluation des activités du fonctionnaire mis à disposition 

 
En cas de faute disciplinaire la collectivité d’origine est saisie par l’établissement d’accueil. 
 

Article 7 :  Fin de la mise à disposition 

La mise à disposition de Madame Ghislaine GRUPPOSO peut prendre fin avant le terme 
fixé à l'article 2 de la présente convention à la demande : 

- de la Mairie de Lozanne 

- de la CCBPD 

-  de Madame Ghislaine GRUPPOSO 

Un délai de préavis de 3 mois devra être respecté avant l’effectivité de la fin anticipée de 
la mise à disposition.  

⬧ Il peut être mis fin à la mise à disposition sans préavis par accord de la collectivité ou 
l’établissement d’accueil et d’origine en cas de faute disciplinaire. 

⬧ Si au terme de la mise à disposition, Madame Ghislaine GRUPPOSO ne peut être 
réaffectée aux fonctions qu’elle exerçait précédemment dans son service d’origine, elle 
reçoit une affectation dans l’un des emplois que son grade lui donne vocation à occuper 
auprès de la Mairie de Lozanne. 

 

Article 8 :  Juridiction compétente en cas de litige 

Tous les litiges pouvant résulter de l'application de la présente convention relèvent de la 
compétence du Tribunal Administratif de Lyon. 

 

Article 9 :  Élection de domicile 

Pour l'exécution de la présente convention, les parties font élection de domicile : 

- Pour la Commune de Lozanne : Mairie 69380 LOZANNE 
- Pour la CCBPD : Domaine des Communes 1277 route des crêtes 69480 ANSE. 

La présente convention sera transmise en copie à Madame Ghislaine GRUPPOSO. 

 

Fait à Lozanne, le 27 juin 2023 

 

Le Maire de Lozanne Le Président de la CCBPD 
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Pôle Appui aux 
collectivités  

Adhésion mission 
référent déontologue 
pour les élus 

 

La collectivité ou l’établissement ……………………………………………………………………………. 

………………………………………………………………………………………………………………….. 

représenté(e) par …………………………………………………………………………………………….. 

agissant en vertu de la délibération n°……….………….  en date du …………….………………………. 

Désigné(e) ci-après « la collectivité » 

Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Rhône et de la Métropole de Lyon, 
représenté par son Président, Philippe LOCATELLI agissant en vertu de la délibération 2023-21 du 
conseil d'administration en date du 3 avril 2023. 

Il est préalablement exposé : 

L’article L.1111-1-1 du Code général des collectivités territoriales permet à tout élu local de consulter 
un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes 
déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local prévue au même article. 

Un décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022 a été publié pour mettre en œuvre ce nouveau droit.  

Le cdg69 assure déjà la mission de référent déontologue pour les agents et a désigné un référent 
pour le faire qui dispose des compétences et garanties d’indépendance nécessaires à l’exercice de 
la mission de référent déontologue élu.  

Le conseil d’administration du cdg69 a donc décidé de répondre favorablement aux demandes des 
collectivités souhaitant bénéficier du référent déontologue des agents du cdg69 pour assurer la 
mission de référent déontologue de leurs élus et d’en assurer, pour leur compte, la gestion 
administrative.  

Considérant que la collectivité souhaite bénéficier du référent déontologue du cdg69 pour exercer 
la fonction de référent pour ses élus et considérant sa volonté d’en confier la gestion au cdg69.   

Il est en conséquence convenu ce qui suit : 

Le référent déontologue du cdg69 assurera la fonction de référent pour les élus de la collectivité.  

Tout élu de la collectivité pourra le consulter afin d’obtenir tout conseil utile au respect des principes 
déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local prévue à l’article L1111-1-1 du CGCT. 

La mission sera assurée par le référent déontologue du cdg69 qui présente toutes les garanties 
d’impartialité, d’indépendance et de compétences nécessaires à l’exercice de cette mission.  
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Le cdg69 communiquera à la collectivité le(s) nom(s) du (des) référent(s), ainsi que ses (leurs) 
coordonnées. 

Le référent déontologue du cdg69 peut être saisi par tout élu de la collectivité ou de l’établissement.  

La saisine se fait via un formulaire disponible en ligne. La saisine peut également être adressée 
par courriel ou par courrier à l’adresse suivante : 

Référent déontologue élu du cdg69 
9 allée Alban Vistel 
69110 SAINTE FOY LES LYON 

Le courrier devra porter la mention « Confidentiel ».  

Les réponses se feront par écrit. Le référent déontologue pourra être amené à contacter l’élu pour 
obtenir des précisions utiles à l’instruction de sa demande.  

 

Le cdg69 est chargé de la gestion administrative, technique et financière de la fonction de référent 
déontologue.  

Le cdg69 définit et organise les missions du référent déontologue. Il lui fournit les moyens matériels 
(informatique, téléphonie, bureaux) pour mener à bien ces missions. 

Le cdg69 met notamment à disposition de son référent un outil de saisine des questions permettant 
de garantir l’anonymat des saisines et la confidentialité des données.  

Seul le référent déontologue a accès à cet outil.   

 

Le référent déontologue établira chaque année un bilan du nombre de saisines ainsi qu’un rapport 
d’activité. Il pourra produire des outils propres à assurer un conseil de qualité pour les élus (FAQ, 
guides…).  

La collectivité étant affiliée au cdg69, les coûts de fonctionnement de cette mission sont imputés sur 
la cotisation additionnelle. 

 Données pour assurer le suivi administratif de la présente annexe 

Les données nécessaires au suivi administratif de la présente annexe sont collectées et protégées 
dans les conditions prévues à l’article 6 de la convention unique. La collectivité atteste de ces 
conditions par la signature de la présente annexe. 

 Données pour assurer la mise en œuvre de la mission 

Les informations recueillies par le référent déontologue cdg69 sont enregistrées dans un fichier 
informatisé par le Président du cdg69, responsable de traitement. 

Les données collectées serviront à contacter le référent déontologue élu et à traiter la question 
posée.  
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Les données collectées seront communiquées aux seuls destinataires suivants : référent 
déontologue du cdg69. 

Les données personnelles seront conservées jusqu’au dernier jour de la seconde année pleine 
suivant la dernière sollicitation de l’élu. 

En cas de résiliation ou de non renouvellement de l’adhésion, ces éléments sont supprimés dans 
les 3 mois. Il est possible d’accéder à ces données, de les rectifier, de demander leur effacement, 
d’exercer le droit à la limitation du traitement de celles-ci ou de solliciter leur portabilité. 

Pour exercer ces droits ou pour toute question sur le traitement des données personnelles dans ce 
dispositif, les personnes concernées peuvent contacter le délégué à la protection des données à 
l’adresse suivante : dpd@cdg69.fr  

Si les personnes concernées estiment, après nous avoir contactés, que leurs droits « Informatique 
et Libertés » ne sont pas respectés, elles peuvent adresser une réclamation à la CNIL. 

 

À    À Sainte Foy-lès-Lyon 

Le    Le 17 mai 2023 

 

Le   Le Président, 

                     

             
Philippe LOCATELLI 
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ANNEXE 1 – Choix des missions réalisées par le cdg69 

 

Additif – Référent déontologue de l’élu local

 

 

En complément des missions déjà choisies dans le cadre de la convention unique, la collectivité / 
l’établissement public ……………………………………………………..adhère à la mission suivante 
(merci de cocher la mission ci-dessous) : 

 

 Mission de référent déontologue de l’élu local 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

À    À Sainte Foy-lès-Lyon 

Le    Le 17 mai 2023 

 

Le  Le Président, 

  
Philippe LOCATELLI 

 









 

 
 1/5 

Médiation Préalable Obligatoire 
Projet de 

Convention 
n ° 2022-29a 

 

Entre 

La Communauté de Communes Beaujolais Pierres Dorées représentée par son président, Daniel 

POMERET, agissant en vertu de la délibération n°2020-094 du conseil en date du 15 juillet 2020 

dénommée « la collectivité » 

 

Et 

Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Rhône et de la Métropole de Lyon, 

représenté par son Président, agissant en vertu de la délibération du conseil d'administration 

n° 2022-29 en date du 27 juin 2022.  

 

Il est préalablement exposé : 

Les centres de gestion assurent par convention, à la demande des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics, une mission de médiation préalable obligatoire prévue à l’article L.213-
11 du Code de justice administrative. 

La médiation est un dispositif novateur qui vise à rapprocher les parties dans le cadre d'une 
procédure amiable, plus rapide et moins couteuse qu'un contentieux engagé devant le juge 
administratif. 

La présente convention détermine les contours et la tarification de la mission de médiation préalable 

obligatoire dans laquelle la collectivité ou l’établissement a souhaité s’engager. 

Il est en conséquence convenu ce qui suit : 

Vu le code général de la fonction publique, 

Vu le code de justice administrative, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 relative à la fonction publique territoriale et notamment son 

article 25-2, 

Vu le décret n°2022-433 en date du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable 

obligatoire applicable à certains litiges de la fonction publique et de litiges sociaux, 

Considérant l’intérêt pour la Communauté de Communes de confier au cdg69, la mission de 

médiation en cas de litige avec ses agents, afin de prévenir et de résoudre plus efficacement les 

différends pouvant survenir.  
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Article 1 : Objet 

La collectivité confie au cdg69 la mission de médiation préalable obligatoire aux recours contentieux 

en matière de litiges avec ses agents publics. 

 

Article 2 : Définition et champ d’application de la médiation préalable obligatoire 

• Définition 

La médiation régie par la présente convention s’entend de tout processus structuré, quelle qu’en 
soit sa dénomination, par lequel les parties à un litige tel que défini ci-après tentent de parvenir à un 
accord en vue de la résolution amiable de leurs différends avec l’aide d’un tiers, le cdg69, qui assure 
la mission de médiation préalable obligatoire.  

• Champ d’application 

La médiation préalable obligatoire porte sur les domaines listés par le décret n°2022-433 susvisé. 

Doivent être précédés d’une médiation, à peine d’irrecevabilité, les recours contentieux formés par 

les agents publics de la collectivité à l’encontre des décisions suivantes :  

1° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l’un des éléments de 

rémunération mentionnés à l’article L. 712-1 du code général de la fonction publique ; 

2° Refus de détachement ou de placement en disponibilité et pour les agents contractuels, refus de 

congés non rémunérés prévus aux articles 20, 22, 23 et 33-2 du décret du 17 janvier 1986 et aux 

articles 15, 17, 18 et 35-2 du décret du 15 février 1988 ; 

3° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l'issue d'un 

détachement, d'un placement en disponibilité ou d'un congé parental ou relatives au réemploi d'un 

agent contractuel à l'issue d'un congé mentionné au 2° du présent article ; 

4° Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l’agent à l’issue 

d’un avancement de grade ou d’un changement de cadre d’emplois obtenu par promotion interne ; 

5° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle tout 

au long de la vie ; 

6° Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises 

par les employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés en application des articles L. 131-

8 et L. 131-10 du code général de la fonction publique ; 

7° Décisions administratives individuelles défavorables concernant l'aménagement des conditions 

de travail des fonctionnaires qui ne sont plus en mesure d'exercer leurs fonctions dans les conditions 

prévues par les décrets du 30 novembre 1984 et du 30 septembre 1985 susvisés. 

 

Article 3 : Désignation du médiateur et identification des parties au litige 

• Le médiateur 

La loi confie la mission de médiation préalable obligatoire aux centres de gestion. Le Président du 
cdg69 désigne le ou les personnes physiques qui assurent, en son sein et en son nom, l’exécution 
de cette mission.  

Ces dernières doivent posséder, par l'exercice présent ou passé d'une activité, la qualification 
requise eu égard à la nature du litige. Elles doivent en outre justifier, selon le cas, d'une formation 
ou d'une expérience adaptée à la pratique de la médiation. 
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Le nom et la qualification du ou des médiateurs seront portés à la connaissance de la collectivité ou 
de l’établissement dès la signature de la présente convention.  

Le médiateur accomplit sa mission avec impartialité, compétence et diligence. 

Sauf accord contraire des parties, la médiation est soumise au principe de confidentialité. Les 
constatations du médiateur et les déclarations recueillies au cours de la médiation ne peuvent être 
divulguées aux tiers ni invoquées ou produites dans le cadre d'une instance juridictionnelle ou 
arbitrale sans l'accord des parties. 

Il est fait exception à l’alinéa ci-dessous dans les cas suivants : 

1° En présence de raisons impérieuses d'ordre public ou de motifs liés à l'intégrité physique ou 
psychologique d'une personne ; 

2° Lorsque la révélation de l'existence ou la divulgation du contenu de l'accord issu de la médiation 
est nécessaire pour sa mise en œuvre. 

Le cdg69 informe les tribunaux administratifs concernés de la présente convention.  

• Les parties au litige 

Les parties au litige soumis à médiation sont l’agent, qui entend contester une décision le concernant 
entrant dans le champ d’application défini à l’article 2, ainsi que sa collectivité ou son établissement 
public.  

La collectivité doit, dès lors qu’une décision entrant dans le champ d’application de la médiation 
préalable obligatoire est prise, informer l’agent intéressé de l’obligation de recourir à la procédure 
de médiation avant l’engagement de toute procédure contentieuse et lui communiquer les 
coordonnées du médiateur compétent. À défaut, le délai de recours contentieux ne court pas à 
l’encontre de la décision litigieuse. La décision administrative devra pour ce faire mentionner 
l’obligation d’une médiation préalable obligatoire, le nom et l’adresse du médiateur et ses modalités 
de saisine.  

En application des dispositions de l’article L. 213-6 du Code de justice administrative, la saisine du 
médiateur interrompt le délai de recours contentieux et suspend les délais de prescription, qui 
recommencent à courir à compter de la date à laquelle soit l’une des parties ou les deux, soit le 
médiateur déclarent, de façon non équivoque et par tout moyen permettant d'en attester la 
connaissance par l'ensemble des parties, que la médiation est terminée.  

Les parties peuvent s’entendre sur la suspension des effets de la décision litigieuse dans l’attente 
de l’issue de la médiation.  

 

Article 4 : Saisine du médiateur et organisation de la médiation préalable obligatoire 

• Saisine du médiateur 

L’agent est tenu de saisir le médiateur du cdg69 lorsqu’il entend contester, devant le juge 

administratif, une des décisions le concernant visées à l’article 2 de la présente convention. 

La médiation doit être engagée auprès du médiateur compétent dans le délai de recours contentieux 

de deux mois prévu à l’article R.421-1 du code de justice administrative, majoré, le cas échéant, 

dans les conditions prévues à l’article R.421-7 du même code. 

La saisine du médiateur comprend une lettre de saisine de l'intéressé et, lorsque la décision 

contestée est explicite, une copie de cette décision ou, lorsqu'elle est implicite, une copie de la 

demande et de l’accusé de réception ayant fait naître cette décision. 

Lorsqu’un tribunal administratif est saisi dans le délai de recours contentieux d’une requête dirigée 

contre une décision entrant dans le champ d’application visé audit article 2 et qui n’a pas été précédé 
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d’un recours préalable à la médiation, le président de la formation de jugement rejette cette requête 

par ordonnance et transmet le dossier au médiateur compétent.  

• Organisation de la médiation préalable obligatoire 

Le médiateur accuse réception de la saisine de l’agent ou du renvoi par le tribunal et en informe les 

parties.  

Il organise la médiation qui se déroulera dans les locaux du cdg69, qui met à sa disposition 

l’ensemble des moyens techniques et matériel nécessaires au bon déroulé de la médiation (outils 

de téléphonie et informatique, bureau isolé…).  

Le médiateur peut, à la demande des parties, les aider dans la rédaction d’un accord. Saisie de 

conclusions en ce sens, la juridiction peut, dans tous les cas où un processus de médiation a été 

engagé, homologuer et donner force exécutoire à l'accord issu de la médiation.  

Le médiateur peut également, avec l’accord des parties et pour les besoins de la médiation, entendre 

les tiers qui y consentent. 

La médiation peut être interrompue, à tout moment, par l’une ou l’autre des parties ou par le 

médiateur s’il estime qu’un accord ne peut être obtenu dans le cadre de la médiation.   

En tout état de cause, la médiation prend fin dès lors qu’un accord est obtenu.  

En fin de mission, un bilan indiquant le nombre d’heures effectuées par le médiateur, pour la 

préparation de la médiation, les entretiens individuels avec chaque partie et les réunions plénières 

est transmis à la collectivité ou l’établissement public.  

 

Article 5 : Participation 

Le recours à la mission de médiation organisée par le cdg69 s’effectue dans les conditions prévues 

à L.452-30 du Code général de la fonction publique.  

La communauté de Communes Beaujolais Pierres dorées étant affilée au CDG 69, elle devra 
s’acquitter, en cas de recours à la mission, d’un montant forfaitaire de 400 € pour la préparation, 
les entretiens individuels et les réunions plénières. Au-delà de 8 heures, un coût horaire 
supplémentaire de 50 € l’heure sera appliqué. 

Le règlement s’effectuera à la fin de chaque médiation, après réception d’un avis des sommes à 

payer, auprès de la trésorerie de Villeurbanne Collectivités.  

 

Article 6 : Durée de la convention  

La présente convention est conclue à compter de sa date de signature et jusqu’au 31 décembre de 

l’année en cours. 

Elle est renouvelable pour une durée d’un an (soit du 1er janvier au 31 décembre de chaque année) 

par reconduction tacite et peut être résiliée par la collectivité ou l’établissement avec un préavis de 

2 mois. Les dispositions relatives à la médiation préalable obligatoire, sont applicables aux recours 

contentieux susceptibles d’être présentés à l’encontre des décisions entrant dans le champ 

d’application et intervenues à compter du premier jour du mois suivant la signature de la présente 

convention. 
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Article 7 : Litiges 

Les litiges relatifs à la présente convention sont portés devant le tribunal administratif de LYON. 

 

 

 

À    À Sainte Foy-lès-Lyon 

Le    Le  

 

Le Maire ou Président   Le Président, 

 

Prénom NOM   Philippe LOCATELLI 
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